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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

Sept cantons ont procédé au renouvellement complet de leur législatif. Immobilisme
dans le canton d'Uri, aucune modification n'intervenant lors des scrutins du mois de
mai.

Les six conseillers d'Etat sortants furent réélus au premier tour; restait à repourvoir le
siège occupé auparavant par le radical A. Weber, démissionnaire. Au deuxième tour, le
candidat officiel – péniblement désigné – du PRD dut affronter deux membres de son
propre parti, dont le président en fonction, qui cherchaient à combattre la suprématie
des représentants du chef-lieu à l'exécutif. Bénéficiant du soutien des deux autres
partis, H. Dahinden réussit toutefois à s'imposer, sans pour autant faire l'unanimité. 1

ANDERES
DATUM: 17.05.1976
DANIEL SÜRI

A Schwyz et Uri, le PDC détient traditionnellement la majorité absolue parmi les
autorités cantonales. Des sept conseillers d'Etat schwyzois, trois ne se représentaient
plus, mais les trois grands partis tombèrent d'accord, comme d'habitude, pour
présenter une liste commune ne modifiant pas la répartition des sièges. Cette manière
de procéder amena un groupe d'opposants à lancer une initiative pour l'introduction
de la proportionnelle dans l'élection du gouvernement. En revanche, une liste
«sauvage» comprenant des noms connus, mais dont ceux qui les portaient se
distancèrent de cette «candidature», n'a pas obtenu de succès. Les élections
parlementaires ont légèrement renforcé le parti dominant, tandis que, cette fois, le PS
a surtout reculé. 

Les sept membres de l'exécutif uranais se représentaient tous sur une liste commune,
qui l'emporta faute de concurrence. L'élection du législatif n'a donné lieu qu'à des
changements mineurs en ce qui concerne les partis politiques. 2

ANDERES
DATUM: 04.05.1980
PETER GILG

L'entrée du Grison Leon Schlumpf au Conseil fédéral et la mort de l'Appenzellois
Raymond Broger ont nécessité deux élections complémentaires au Conseil des Etats.
Toutes deux furent disputées, mais n'apportèrent aucun changement dans la
composition de la représentation des partis politiques à la chambre des cantons. Dans
les Grisons, U. Gadient, conseiller national UDC, l'emporta, avec l'aide du PDC, sur le
candidat des radicaux, qui pensaient avoir le vent en poupe, compte tenu de leur
progression en suffrages lors des élections fédérales de 1979. A Appenzell Rhodes-
Intérieures, l'héritage politique du magistrat décédé, qui gouvernait son demi-canton
et le représentait aussi à Berne, était moins convoité. Bien qu'Appenzell connaisse un
système contraignant en matière de mandats publics, la Landsgemeinde a choisi au
troisième tour de scrutin un jeune juriste, C. Schmid, greffier dans le canton de St-Gall,
et a ainsi abandonné le lien traditionnel entre la représentation du demi-canton à
Berne et le siège gouvernemental. Une élection complémentaire au Conseil national a
également eu lieu. Pour remplacer R. Gamma décédé, qui n'appartenait à la chambre
du peuple que depuis l'an passé, il a fallu désigner son successeur selon le système
majoritaire. Le droit du PRD à ce siège a été officiellement respecté depuis 1917 par le
parti prédominant, c'est-à-dire le parti conservateur devenu le parti démocrate-
chrétien. Cette fois encore, il y eut tentative de rompre avec cette tradition, mais sans
succès. Le successeur a été F. Steinegger. 3

WAHLEN
DATUM: 28.09.1980
PETER GILG

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA
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siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 4

2020 wählten acht Kantone ihre Parlamente neu (SG, UR, TG, SZ, SH, JU, AG, BS). Die
«grüne Welle» spülte auch 2020 viele Mitglieder der Grünen und der Grünliberalen in
die kantonalen Legislativen. Die Grünen gewannen in allen acht Kantonen Wähleranteile
dazu, die Grünliberalen in sieben von acht – im Kanton Uri waren sie nicht zur Wahl
angetreten. Diese Gewinne brachten den Grünen in diesen Kantonen total 69 Mandate
ein (bei den letzten Wahlen in diesen Kantonen waren es noch 45 gewesen) und den
Grünliberalen 48 (27 bei den letzten Wahlen in denselben Kantonen). Die
Bundesratsparteien schwächelten derweil. Die FDP verlor in allen acht Kantonen
Mandate (insg. -17 Sitze in diesen Kantonen), die SP (-12 Sitze) und die SVP (-14 Sitze) je
in deren sechs. Am besten hielt sich die CVP (-4 Sitze), welche zwar in drei Kantonen
Mandate abgeben musste, aber auch in drei Kantonen Sitze zulegen konnte. 

Der Frauenanteil in den kantonalen Parlamenten stieg in sechs von acht Kantonen – am
stärksten im Kanton Basel-Stadt (42.0%, +11 Prozentpunkte gegenüber den letzten
Wahlen). Einzig in den Kantonen Jura (15.0%, +/- 0 Prozentpunkte) und Schwyz (9.0%,
-5 Prozentpunkte) führten die Wahlen 2020 nicht zu einem Parlament mit mehr
weiblichen Mitgliedern. Die Wahlbeteiligung lag einzig im Kanton Schaffhausen (57.0%),
wo die Stimmpflicht gilt, über 50 Prozent. Am wenigsten Wahlberechtigte fanden im
Kanton Thurgau den Weg an die Urne (32.6%). 

Die acht Kantone führten auch Gesamterneuerungswahlen ihrer Exekutiven durch. Die
grössten Veränderungen brachten die Wahlen im Kanton Basel-Stadt: Die SP konnte
ihre zwei Rücktritte verteidigen, nicht aber die FDP und die Grünen, die beide die
Abwahl eines amtierenden Regierungsratsmitglieds hinnehmen mussten. An ihre Stelle
traten Vertreterinnen der LDP und der GLP. Die FDP verlor in zwei weiteren Kantonen

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
ELIA HEER
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einen Regierungssitz: in Uri an die SVP und in Schaffhausen an die SP. In den anderen
Kantonen änderten die Wahlen jedoch nichts an der Parteizusammensetzung der
Regierungen. In den Kantonen St. Gallen, Thurgau, Aargau und Schwyz kam es zwar zu
Rücktritten von Regierungsmitgliedern auf Ende der Amtsperiode, überall schafften es
die entsprechenden Parteien jedoch, ihre Sitze zu verteidigen. Im Kanton Jura kam es
in den Gesamterneuerungswahlen im Herbst gar zu keiner einzigen personellen
Änderung. Allerdings war es im Frühjahr vor den regulären Wahlen noch zu einer
Ersatzwahl gekommen, bei der die CVP ihren freigewordenen Sitz an die Kandidatin der
SP verlor, welche diesen ein halbes Jahr später erfolgreich verteidigte. Auch im Kanton
Waadt kam es im Berichtsjahr zu einer Ersatzwahl, bei welcher die FDP ihren
freigewordenen Sitz ebenfalls erfolgreich verteidigte. Unter dem Strich war Ende 2020
ein kantonales Regierungsmandat mehr von einer Frau besetzt als noch im Vorjahr (neu:
39 von 154 Mandaten). Während in der Regierung von Uri neu keine Frau mehr einsitzt
anstatt wie bisher noch zwei, ist in Basel-Stadt, St. Gallen und Jura neu je ein
Regierungsamt mehr von einer Frau besetzt. 

Auch die Städte Genf, Luzern, Biel, St. Gallen und Bern wählten die Mitglieder ihrer
Legislativen neu. Dort zeigte sich ein ähnliches Bild wie bei den kantonalen Wahlen: die
grosse Gewinnerin war die Grüne Partei, welche in allen fünf Städten verglichen mit den
letzten Wahlen Mandate dazugewann (zusammengezählt von 48 auf 69 Sitze). Auch die
Grünliberale Partei legte in diesen Städten zu, wenn auch in geringerem Masse (von 21
auf 28 Mandate; keine Vertretung in Genf). 

Bei den meisten grossen Städten blieb die Parteizusammensetzung der Exekutiven
nach den Wahlen gleich wie in der vorherigen Amtsperiode; namentlich in Bern, St.
Gallen, Luzern und Biel. Dramatischer ging es in Genf zu und her, wo gleich vier der fünf
amtierenden Regierungsmitglieder sich nicht mehr zur Wiederwahl stellten – zwei
davon laut eigenen Angaben wegen eines Reputationsverlusts im Zusammenhang mit
einer Spesenaffäre. Schlussendlich führten die Wahlen in der Stadt Genf zu einem
Sitzgewinn der Grünen auf Kosten der Partei SolidaritéS. In Winterthur kam es derweil
zum dritten Mal seit 2016 zu einem unerwarteten Abgang eines Mitglieds der Exekutive
und daraufhin zu einer Ersatzwahl, bei der die FDP ihren freigewordenen Sitz an die
Kandidatin der GLP abtreten musste. 5

Wahlen in kantonale Parlamente

A Appenzell Rhodes-Extérieures et Uri, où les élections au parlement se déroulent
encore selon le système majoritaire, aucune tendance claire et nette ne se dégage.
Dans ces deux cantons, les partis prédominants, le PRD à Appenzell Rhodes-Extérieures
et le PDC à Uri, ont conservé la majorité absolue. A Uri, une certaine animation a été
provoquée par l'apparition d'un groupe alternatif qui s'appelle, comme à Schwytz,
«Kritisches Forum»; cette formation n'a toutefois dépassé 25% des voix dans aucun
des cercles électoraux. Le renouvellement du gouvernement uranais a eu lieu à la même
date sans conflit. Pour remplacer H. Siegrist (pdc) et F. Achermann (ps),
démissionnaires, les électeurs ont choisi A. Gisler (pdc) et A. Ziegler (ps). Avec la
nomination de Gisler, le groupement chrétien-social du PDC est, pour la première fois
depuis 1968, à nouveau représenté à l'exécutif. 6

WAHLEN
DATUM: 03.06.1984
PETER GILG

Der Urner Landrat, der nach dem Majorzsystem gewählt wird, blieb wie erwartet
parteipolitisch stabil. Nach wie vor ist Uri der am stärksten CVP-dominierte Kanton
der Innerschweiz. Die Christlichdemokraten konnten ihre komfortable absolute
Mehrheit auf Kosten der FDP sogar noch um einen Sitz ausbauen. Trotz Kampfwahlen in
einzelnen Gemeinden, die teilweise zu zweiten Wahlgängen führten, wechselte nur
dieser eine Sitz die Partei. Der Versuch der SP, ihre Landratsfraktion weiter
auszubauen, scheiterte, und auch die Kampfkandidaturen des Kritischen Forums Uri
(KFU) hatten keine Chance. Um künftig eine anteilmässige Vertretung der kleinen
Parteien im Landrat zu gewährleisten, lancierte das KFU erneut eine Volksinitiative für
einen Wechsel zum Proporzsystem, die nach nur zwei Wochen Sammelzeit zustande
kam. 7

WAHLEN
DATUM: 01.05.1988
KATRIN HOLENSTEIN
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Das bedeutendste Ereignis bei den Urner Parlamentswahlen war der Einzug des
Kritischen Forums Uri (KFU) in den Landrat, begünstigt durch die Einführung des
Proporzwahlrechts in sieben Gemeinden, wobei aber in Silenen stille Wahlen
stattfanden (theoretisch können 47 der 64 Sitze im Proporzverfahren bestimmt
werden). In vier Gemeinden fanden die Wahlen in offenen Gemeindeversammlungen
statt (insgesamt fünf Sitze), während in neun Einerwahlkreisen die Wahlen im
Majorzverfahren an der Urne durchgeführt wurden. Mit dem Wahlbündnis "Neue Liste",
bestehend aus SP, KFU, "Junges Uri" und Unabhängigen, gelang es den progressiven
Kräften, insgesamt fünf Sitze zuzulegen; die SP gewann ein Mandat hinzu (neu 7), das
KFU ist neu mit drei Sitzen vertreten und die Unabhängigen mit einem. Die fünf
Sitzgewinne gingen hauptsächlich zulasten der CVP, welche vier Mandate einbüsste,
jedoch mit 36 Sitzen immer noch über die absolute Mehrheit verfügt. Die Liberalen
(FDP) verloren nur ein Mandat und blieben mit siebzehn Sitzen zweitstärkste Partei. Der
Frauenanteil erhöhte sich um einen Sitz auf sieben (am Ende der letzten
Legislaturperiode waren es allerdings auch schon sieben gewesen). 

Die Einführung des Proporzes ging auf eine Initiative des KFU zurück, welche 1988
eingereicht und 1989 angenommen worden war. 8

WAHLEN
DATUM: 05.04.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Gesamterneuerungswahlen für sechs Kantonalparlamente (BS, SG, SH, SZ, TG
und UR) zeigte sich eine Fortsetzung der Tendenz des Vorjahres. Die Parteien der Mitte
konnten ihre Erosion nicht stoppen, wobei wiederum die CVP mit 20 Sitzverlusten am
stärksten betroffen war; allerdings ist ein Teil dieser Einbusse auf die Einführung des
Proporzwahlrechtes in gewissen Urner Gemeinden zurückzuführen. Die FDP stoppte
hingegen ihre leicht absteigende Tendenz und gewann drei Mandate hinzu. Bei der SP
hielt der Aufwärtstrend mit sieben Sitzgewinnen an, wobei starke Unterschiede in den
einzelnen Kantonen, auch in bezug auf die Wähleranteile, zu verzeichnen waren. Die
Grünen wiederum mussten leichte Verluste hinnehmen, wobei die noch nicht in die GP
integrierte POCH Basel über die Hälfte ihrer Sitze und ihres Wähleranteils verlor, ohne
dass diese Verluste seitens der GP wieder aufgefangen worden wären. Die Auto-Partei
verzeichnete im Berichtsjahr einerseits einen spektakulären Erfolg mit zwölf
Sitzgewinnen im Kanton St. Gallen und zog erstmals in Basel ins Parlament ein,
stagnierte jedoch andererseits in den übrigen Kantonen. Bezüglich der Wahlbeteiligung
war keine einheitliche Tendenz auszumachen; Veränderungen bis zu 4% im Vergleich zu
den letzten Wahlen kamen sowohl nach unten als auch nach oben vor. Einzig im Kanton
Schaffhausen ist die langfristige Tendenz stetig absteigend. In sämtlichen kantonalen
Parlamenten konnten die Frauen ihren Anteil verbessern. Von 684 in sechs Kantonen
gewählten Parlamentsmitgliedern waren 117 (17,1%) Frauen. Spektakulär war die
Zunahme des Frauenanteils im Parlament der Stadt Bern, in welchem die Frauen neu
42,5% der Sitze und damit gesamtschweizerisch den höchsten Anteil erreichten.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei einem massiven Verlust von acht Sitzen konnte sich die CVP als stärkste Fraktion
behaupten, verlor aber die absolute Mehrheit. Die FDP brachte es mit einem
zweifachen Sitzgewinn auf 21 Mandate, die SP stiess einen Zähler auf neun Sitze vor und
die SVP schaffte mit vier Mandaten den Einzug in den Urner Landrat. Ebenfalls neu
vertreten sind die Grünen, die mit einer Kandidatin auf der SP-Liste Altdorf erfolgreich
waren. Zwei der insgesamt 64 Sitze mussten in einem zweiten Wahlgang im Mai
bestimmt werden. Es wurden insgesamt 15 Frauen in den Rat gewählt, was einem Anteil
von 23,4% entspricht. 9

WAHLEN
DATUM: 12.03.2000
DANIEL BRÄNDLI

Während jene Gemeinden, denen drei und mehr Sitze zustehen, ihre Vertreter im
Proporzverfahren bestimmen, wählen kleinere Gemeinden ihre Delegierten in den 64-
köpfigen Landrat im Majorzverfahren. Gewinnerin der Wahlen war die SVP; sie konnte
ihre Mandate von vier auf 9 mehr als verdoppeln. Verluste mussten hingegen die
Freisinnigen hinnehmen, die nur noch über 15 Sitze verfügen (-6). Die CVP stellt wie
bisher mit 29 Parlamentsmitgliedern die stärkste Fraktion. Auch die vereinigte Urner
Linke (SP und Grüne) konnte ihre 10 Sitze verteidigen: Die SP büsste zwar einen ihrer
neun Sitze ein, dafür konnten die Grünen ein Mandat hinzugewinnen. Realp wählte eine
der FDP nahe stehende, parteilose Vertreterin in den Landrat. Der Frauenanteil im
Kantonsparlament stagnierte bei 23,4% (15 Frauen). 10

WAHLEN
DATUM: 21.03.2004
MAGDALENA BERNATH
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Im Jahr nach den eidgenössischen Wahlen standen in acht Kantonen
Gesamterneuerungswahlen an: in Aargau, Basel-Stadt, Schaffhausen, Schwyz, St.
Gallen, Thurgau, Uri und Waadt. Im Zentrum des Interesses stand unter anderem die
Frage, ob sich die Resultate der nationalen Wahlen – Gewinne für die neue Mitte aus
BDP und GLP, Verluste von FDP, CVP und GP, Stagnation der SVP und Erholung der SP –
auch auf kantonaler Ebene zeigten. Nimmt man alle acht Wahlen zusammen, so lässt
sich der nationale Trend zumindest teilweise wiederfinden: die neue Mitte legte in der
Tat deutlich zu. Die GLP gewann insgesamt 18 zusätzliche Mandate, davon sieben alleine
im Kanton Waadt. Auch die BDP konnte zulegen und total neun zusätzliche Sitze
gewinnen. Allerdings schaffte sie es nur in zwei Kantonen (SG und TG), in denen sie neu
angetreten war, auch zu Mandaten. In den Kantonen Basel-Stadt, Schwyz und Waadt
ging sie hingegen leer aus. Den nationalen Trend widerspiegeln auch die Verluste der
CVP und der GP. In den acht Kantonen verlor die CVP per Saldo sieben Sitze, vier davon
im Kanton St. Gallen. Im Kanton Uri konnte sie ihre Vormachtstellung allerdings mit
lediglich einem Sitzverlust halten. Die Grünen mussten wohl auch aufgrund der Erfolge
der GLP Federn lassen. Per Saldo verlor die Partei zehn Sitze. Trösten konnte sie sich
einzig mit dem Gewinn jeweils eines Sitzes in den Kantonen St. Gallen und Schwyz.
Nicht ganz in das Bild der nationalen Wahlen vom Vorjahr passen die hohen Gewinne
der SP, die Trendumkehr bei der FDP und die teilweise sehr hohen Verluste der SVP. Die
Sozialdemokraten legten per Saldo um elf Sitze zu. In keinem Kanton kam es für die SP
zu Sitzverlusten. Einzig in den Kantonen Aargau und Schaffhausen konnten die
Genossen nicht zulegen. Die FDP konnte sich 2012 per Saldo über einen Sitzgewinn
freuen. Ein verlustreiches Jahr hatte die SVP zu verzeichnen. Nicht weniger als 22
Mandate musste sie in den Kantonen im Berichtsjahr per Saldo abgeben. Im Kanton
Thurgau gab es einen Verlust von zehn Sitzen und in den Kantonen Schwyz und St.
Gallen musste die erfolgsverwöhnte Partei jeweils sechs Mandate abgeben. Freilich
bleibt die Volkspartei in fünf der acht Kantone (AG, SH, SZ, SG, TG) mit teilweise
grossem Abstand stärkste Partei. Ihre Verluste kommen also durchaus auch einer
gewissen Normalisierung gleich. Ihre einzigen verbleibenden kantonalen Sitze verloren
die Schweizer Demokraten im Kanton Aargau. Die SD, die Ende der 1980er Jahre über
50 Sitze in den kantonalen Parlamenten belegten, waren zum Schluss des Berichtsjahres
in keiner einzigen kantonalen Legislative mehr vertreten.

Freilich verdecken die per Saldo-Gesamtresultate die Tatsache, dass kantonale Wahlen
in ihrem jeweiligen Kontext grosse Unterschiede hinsichtlich der Entwicklungen in den
Parteienlandschaften zeitigen können, die im Berichtjahr nicht zuletzt auch dem
Umstand geschuldet sind, dass in drei der acht Kantone (AG, BS, TG) die Wahlen nach
Reformen der Wahlregime durchgeführt wurden (vgl. auch die entsprechende Debatte
im Kanton Schwyz). Dies führte etwa im Kanton Aargau zu einer eigentlichen
Flurbereinigung: waren vor den Wahlen elf Parteien im Grossen Rat, hatten nach den
Wahlen nur noch neun Parteien Mandate. Interessant ist auch das kantonsspezifische
Abschneiden der FDP, die in vier Kantonen neun Sitze gewann (AG, BS, SZ, UR), wobei
das gute Abschneiden auch dem frischen Wind durch den neuen Parteipräsidenten
Philipp Müller zugeschrieben wurde. Die grössten Sitzverluste der Freisinnigen fanden
just in jenen Kantonen statt (SH, VD), in denen die SVP zulegen konnte, wobei im Kanton
Waadt mit der nach den Wahlen stattfindenden Fusion zwischen FDP und LP ebenfalls
eine spezielle Ausgangslage herrschte. Die hohen Verluste der Volkspartei
konzentrierten sich auf jene drei Kantone, in denen sie in den letzten Jahren sehr stark
zugelegt hatte (TG, SG, SZ). Ähnlich wie bei den nationalen Wahlen gingen die
verlorenen Sitze der SVP allerdings nur zu einem Teil an die BDP, welche ihrerseits eher
der CVP das Leben schwer zu machen schien. Die GLP hingegen machte vor allem den
Grünen die Wählerschaft abspenstig. Überall dort wo die GLP zulegen konnte, verlor die
GP (AG, TG, VD), wo die GLP hingegen stagnierte oder nicht antrat (BS, SH, SZ, UR),
musste die GP keine (BS) oder nur leichte Verluste (SH, UR) hinnehmen bzw. konnte
sogar zulegen (SZ); einzige Ausnahme bildete der Kanton St. Gallen, wo sowohl die GP
als auch die GLP Sitze gewannen. Die kleinen Parteien schnitten unterschiedlich ab. Die
EVP konnte ausser im Kanton Basel-Stadt, wo sie aufgrund der neuen Quoren gleich
drei ihrer vier Sitze abgeben musste, ihre Mandate halten (AG, SH, SG). Die EDU konnte
im Kanton Thurgau von den hohen Verlusten der SVP profitieren und um drei Sitze
zulegen und ihre Mandate im Kanton Aargau halten. Kein Erfolg war der EDU in den
Kantonen St. Gallen und Basel-Stadt beschieden. In Schaffhausen resultierte ein
Sitzgewinn während im Kanton Waadt der einzige Sitz verlustig ging. Eine Erstarkung von
links- und rechtsextremen Gruppierungen konnte in den Kantonen Schaffhausen und
Basel-Stadt beobachtet werden. In Schaffhausen scheint sich die Alternative Liste zu
einer ernst zu nehmenden Kraft zu entwickeln, gewann sie doch zwei Sitze und verfügte
neu über Fraktionsstärke. Im Kanton Basel-Stadt sorgte mit Eric Weber ein alter
Bekannter der rechtsextremen Szene für eine Überraschung: mit seiner Volksaktion
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erzielte er auf Anhieb zwei Sitze im Grossen Rat.

Die Betrachtung aller 26 kantonalen Parlamente Ende 2012 vermag die Verschiebungen
im Berichtjahr ein wenig zu relativieren. Rund 80% aller 2559 kantonalen
Parlamentssitze (exklusive AI) befanden sich in der Hand der vier grossen Parteien:
Angeführt von der SVP (544 Sitze, 21,3% aller kantonalen Parlamentssitze), gefolgt von
der FDP (524 Sitze, 20,5%) und der CVP (469 Sitze, 18,3%) verfügten dabei die
bürgerlichen Parteien gesamthaft über eine deutliche Mehrheit. Die SP (460 Sitze;
18,0%) und die GP (191 Sitze, 7,4%) waren hingegen in allen Kantonen auf Unterstützung
angewiesen. Nimmt man alle Kantone zusammen, so war die BDP Ende 2012 in den
kantonalen Legislativen ein wenig stärker verankert (86 Sitze, 3,4%) als die GLP (71 Sitze,
2,7%). Allerdings konzentrierte sich die Stärke der BDP vor allem auf die drei
Gründerkantone (GL: 10 Sitze; BE: 25 Sitze; GR: 26 Sitze).

Zu den Verliererinnen gehörten im Berichtjahr die Frauen. Im Vergleich zu den
Vorwahlen wurden per Saldo 6 Sitze weniger von Frauen besetzt. In fünf Kantonen (BS,
SZ, SG, TG, UR) wurden weniger Frauen gewählt als bei den Wahlen zuvor, in den
Kantonen Basel-Stadt und Schwyz verloren die Frauen sogar je sechs Sitze. Nur in den
Kantonen Aargau (+8 Sitze), Schaffhausen und Waadt (je +1 Sitz) nahm der Frauenanteil
zu. In allen acht Kantonen waren weniger als ein Drittel der Mandate von Frauen
besetzt. Dies war – werden alle 26 Kantone betrachtet – Ende 2012 lediglich in Zürich
(60 von 180 Sitzen) und in Basel-Landschaft (32 von 90 Sitzen) der Fall. Insgesamt lag die
Frauenquote in allen kantonalen Parlamenten zusammen bei 25,1% und war damit im
Vergleich zum Vorjahr (25,3%) erneut leicht zurückgegangen.

In sechs der acht Kantone hatte die Wahlbeteiligung im Vergleich zu den letzten
Gesamterneuerungswahlen zugenommen. Einzig in den Kantonen Waadt und Thurgau
war die Partizipation rückläufig. In den Kantonen Aargau und Thurgau nahm dabei nicht
einmal ein Drittel der Bürgerinnen und Bürger ihr Wahlrecht wahr. Im Schnitt
beteiligten sich im Berichtjahr 41,4% an den Parlamentswahlen, wobei die
Partizipationsrate von 31,9% (AG) bis 54,0% (SH) variierte. 11

Im Kanton Uri werden die Landratssitze in den zwanzig Gemeinden, die jeweils die
Wahlkreise bilden, vergeben. In den zwölf kleineren Gemeinden erfolgen die Wahlen im
Majorzprinzip und in den acht grösseren Gemeinden mit mehr als drei Sitzen nach dem
Proporzverfahren. Um die 64 Sitze im Urner Parlament kämpften total 134 Personen,
unter ihnen 33 Bisherige. Für die 50 Mandate in den acht Proporzgemeinden
kandidierten 90 Männer und 31 Frauen, wovon 37 für die CVP, 32 für die SVP und je 26
für die FDP bzw. das rot-grüne Lager – die SP, die GP, die Juso und der
Gewerkschaftsbund Uri traten als Wahlallianz an – Sitze erobern wollten. In der
Gemeinde Silenen traten lediglich die vier Bisherigen wieder an und wurden still
gewählt. In zwei der zwölf Majorzgemeinden (Bauen und Isenthal) wurden zwei Vertreter
bereits im Herbst 2011 gewählt. Während es in zwei Majorzgemeinden (Gurtnellen und
Andermatt mit je zwei Sitzen) zu Kampfwahlen kam, hatten verschiedene kleine
Gemeinden, in denen die Bisherigen zurücktreten wollten, Mühe bei der Suche nach
Kandidierenden.

Hatte die SVP bei den letzten Landratswahlen 2008 auf Kosten der CVP und der FDP
noch einen Erdrutschsieg und eine Verdoppelung der Mandate von 9 auf 18 Sitze feiern
können, schwang das Pendel 2012 wieder ein wenig zurück. Die Volkspartei musste
einen Verlust von drei Sitzen hinnehmen (neu: 15 Sitze). Davon profitieren konnte die
FDP mit drei Sitzgewinnen. Die Freisinnigen schlossen mit ebenfalls 15 Sitzen (inkl. 1
Parteilose, die sich der FDP-Fraktion anschloss) zur SVP auf. Während die CVP einen
Sitz verlor (neu 23 Sitze), damit aber stärkste Partei blieb, konnte das rot-grüne
Wahlbündnis einen Sitz gewinnen. Zusammen mit einem Parteilosen, der sich der
SP/GP-Fraktion anschloss, hatte das Bündnis neu elf Sitze inne (SP: 8 Sitze; GP: 2 Sitze;
Parteilos 1 Sitz). Die CVP war mit dem Resultat zufrieden und interpretierte es als
Auftrag, ihre bürgerliche Politik weiter zu verfolgen. FDP-Kantonalpräsident Toni Epp
machte die gute Mobilisierung der Mitte-Wähler als Grund für den Erfolg seiner Partei
aus. Gusti Planzer, der Kantonalpräsident der SVP zeigte sich hingegen enttäuscht. Man
habe 20 Sitze angestrebt, aber die anderen Parteien hätten die SVP diesmal ernst
genommen und sich mehr ins Zeug gelegt als noch vor vier Jahren. Die SP schliesslich
zeigte sich erfreut über den Sitzgewinn, der laut Wahlkampfleiter Toni Moser nach dem
Rücktritt einiger profilierter Landräte nicht zu erwarten gewesen sei. Die
Stimmbeteiligung betrug 49,2% und war damit fast zehn Prozentpunkte höher als noch
vor vier Jahren. Der Frauenanteil sank wie bereits vor vier Jahren erneut leicht von
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20,3% auf 18,8%: Zwölf der 64 Sitze sind in Frauenhand. 12

Die Diskussionen um die kantonalen Wahlverfahren flauten auch 2014 nicht ab.
Während der Bundesrat dem reinen Majorzverfahren eher skeptisch gegenübersteht,
ist das Bundesgericht kulanter und lässt sowohl das Majorz- wie auch das
Proporzverfahren zu. Bei letzterem darf aber kein zu hohes Quorum gelten. Ein Sitz
sollte – so das höchste Gericht – mit einem Stimmenanteil von maximal 10% erzielt
werden können. Dies ist abhängig von der Grösse der einzelnen Wahlkreise. Ziemlich
vehement verlief die Debatte im Kanton Schwyz. 2013 hatte das Bundesgericht das neue
Schwyzer Wahlrecht – ein Mischverfahren aus Proporz und Majorz – aufgrund der zu
hohen Quoren als nicht konform beurteilt und der Nationalrat hatte die Erwahrung der
Kantonsverfassung, bzw. des Teils mit dem Wahlrecht abgelehnt. In der teilweise sehr
emotional geführten Debatte wehrte sich die SVP gegen den „schleichenden
Staatsstreich“ des Bundesgerichtes, gegen dessen Einmischung man sich zur Wehr
setzen wolle. Entsprechend machte sich die Volkspartei mit Hilfe einer Initiative zur
Einführung des Majorzes für eine einphasige Mehrheitswahl stark. Die anderen Parteien,
die sich im kantonalen Parlament unterstützt von der Regierung durchzusetzen
vermochten, bevorzugten hingegen den so genannten, bereits von den
Nachbarkantonen Zug und Nidwalden eingeführten "doppelten Pukelsheim". Das
Doppeltproporzverfahren, das in einem ersten Schritt die Mandate den Parteien über
den ganzen Kanton hinweg zuteilt und in einem zweiten Schritt die Sitze auf die
einzelnen Gemeinden verteilt, sichere eine repräsentative Abbildung aller politischen
Kräfte des Kantons im Parlament. Zu reden gab nicht nur die Opposition der SVP gegen
„deutsche Professoren, die sich nicht in urschweizerische Angelegenheiten
einzumischen hätten" – Friedrich Pukelsheim ist ein deutscher Mathematiker – sondern
auch die Höhe eines Quorums, das bei diesem Verfahren verhindern soll, dass zu viele
Kleinstparteien Erfolg haben. Als Kompromissvorschlag obsiegte schliesslich eine 1-
Prozent-Hürde. Das letzte Wort wird die Schwyzer Stimmbürgerschaft im März 2015
haben. Im Kanton Zug reichte die Piratenpartei gegen die hier beschlossene 3-Prozent-
Hürde eine Beschwerde ein. Die Zuger Stimmbevölkerung hatte bereits 2013 mit
grossem Mehr den doppelten Pukelsheim eingeführt. Allerdings forderte der Zuger
Regierungsrat in einer Standesinitiative die „Wiederherstellung der Souveränität der
Kantone in Wahlfragen“. Im Juli doppelte der Kanton Uri mit einer Standesinitiative
nach, die ebenfalls Souveränität der Kantone bei Wahlfragen als verfassungsgrundsatz
forderte. Beide Kantonsbegehren, die 2014 im Parlament noch nicht behandelt wurden,
waren eine deutliche Spitze gegen die Einmischung des Bundesgerichtes. Dieses wies
die Beschwerde der Piraten im Dezember ab. Damit wurde auch eine im September
2014 eingereicht Beschwerde der Zürcher Piratenpartei gegen die 5-Prozent-Hürde bei
den kantonalen Wahlen in Zürich obsolet. Auch im Kanton Uri läuft die Diskussion um
ein neues Wahlverfahren und auch im Urkanton ist der Unmut gegen die Bevormundung
gross. Im Kanton Graubünden fanden die Wahlen 2014 zwar noch nach dem reinen
Majorzverfahren statt – neben Graubünden nur noch in den beiden Appenzell Usanz –
dagegen machte sich allerdings Widerstand breit. 33 Stimmberechtigte – darunter auch
ehemalige Grossräte – reichten unmittelbar nach den Wahlen Beschwerde ein, da die
Stimmkraftgleichheit in den krass unterschiedlich grossen 39 Wahlkreisen verletzt sei.
Freilich haben sich die Bündner Stimmberechtigten zwischen 1927 und 2013 nicht
weniger als acht Mal gegen die Einführung eines Proporzverfahrens gewehrt, ähnlich
wie die Stimmberechtigten im Kanton Appenzell Ausserrhoden, wo die Idee eines
proportionalen Verfahrens zwischen 1920 und 2008 sechs Mal an der Urne
abgeschmettert worden war. Hängig ist hier allerdings eine 2011 eingereichte
Beschwerde gegen das Majorzverfahren. Zudem hiess die Ausserrhoder
Stimmbevölkerung im November 2014 mit einer grossen Mehrheit von 79.8% Ja-
Stimmenanteil eine Reform der Sitzverteilung gut, mit der die Stimmkraftgleichheit
verbessert werden soll. Weil jede der 20 Gemeinden bisher fix einen Sitz im 65-köpfgen
Kantonsrat hatte und die restlichen 45 Sitze dann nach Einwohnerzahl verteilt wurden,
waren die rund 60% der Bevölkerung, die in den fünf grössten Gemeinden wohnen, mit
lediglich 31 Sitzen (also nur zu 48%) im Kantonsparlament vertreten. Mit der
gutgeheissenen Reform wird die Vorverteilung des einen Sitzes aufgehoben und die
Sitzverteilung im Divisorverfahren vorgenommen, wobei allerdings auch
Kleinstgemeinden mindestens einen Sitz erhalten sollen. Dies hat zur Folge, dass die
grossen Gemeinden mehr Sitze erhalten – allen voran Herisau, das neu 18 statt wie
bisher 14 Abgeordnete stellt. Noch nie zur Debatte stand das Wahlverfahren im Kanton
Appenzell Innerrhoden. 13
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Ende Juni 2015 sprach sich die staatspolitische Kommission des Ständerats (SPK-SR) für
mehr kantonale Autonomie bezüglich der Ausgestaltung der kantonalen Wahlsysteme
aus. Sie gab entsprechend den beiden 2014 von den Kantonen Zug (14.307) und Uri
(14.316) eingereichten Standesinitiativen mit 7 zu 4 Stimmen Folge und unterstützte die
Forderung, in der Verfassung festzuhalten, dass Kantone frei sind zu entscheiden, mit
welchem System sie kantonale Wahlen durchführen. Zug und Uri sahen sich zu dieser
Forderung veranlasst, weil sie ihre Wahlrechtsreform aufgrund eines
bundesgerichtlichen Eingreifens anpassen mussten. Die SPK-SR wollte zuerst mit einer
eigenen parlamentarischen Initiative das Problem auf Gesetzesebene lösen, musste
dann allerdings zur Kenntnis nehmen, dass der Bund keine verfassungsmässige
Kompetenz hat, kantonale Wahlverfahren gesetzlich zu regeln. 14

STANDESINITIATIVE
DATUM: 23.06.2015
MARC BÜHLMANN

In ihrem Mitte Januar 2016 vorliegenden Bericht sprach sich die staatspolitische
Kommission des Nationalrates (SPK-NR) gegen Folge geben der beiden
Standesinitiativen aus Zug und Uri aus. Im Gegensatz zu den Kantonsvertretern, die dem
Anliegen einer Verankerung der Autonomie der Kantone in Wahlfragen in der
Bundesverfassung im Vorjahr Folge gegeben hatten, lehnte in der SPK-NR eine Mehrheit
von 14 zu 9 Stimmen das Anliegen ab. Die Kantone verfügten über eine nach wie vor
hohe Souveränität bei Wahlfragen, sie müssten sich aber an Grundsätze wie der
Beachtung der Wahlrechtsgleichheit halten. Die jüngsten kantonalen Entwicklungen hin
zu einem konsequenteren Proporz seien zu begrüssen und nicht mit neuen Regelungen
zu verhindern – so die Kommissionsmehrheit. Die vor allem aus SVP-Vertretern
bestehende Minderheit monierte, dass kantonale Wahlverfahren nicht vom
Bundesgericht oktroyiert werden sollten. 15

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.01.2016
MARC BÜHLMANN

Le parlement cantonal uranais est élu au système mixte. Huit circonscriptions utilisent
le système proportionnel pour attribuer 50 des 64 sièges. Le reste des sièges est
réparti entre douze circonscriptions, selon le système majoritaire. Pour les
circonscriptions proportionnelles, la répartition des sièges se fait selon la méthode
Hagenbach-Bischoff. Ce qui entraine une variation du poids des voix des électeurs.
Cette méthode, ainsi que la petite taille de certaines circonscriptions électorales, peut
prétériter également les petits partis politiques. L’apparentement, qui permet de
comptabiliser le reste des voix d'une liste avec celles des autres listes liées, augmente la
probabilité d’obtenir un mandat et permet d’atténuer les distorsions engendrées par la
méthode Hagenbach-Bischoff et la petite taille des circonscriptions. En l'état, le
système électoral uranais ne serait pas, selon plusieurs acteurs, compatible avec la
Constitution fédérale. Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, les circonscriptions,
pour pouvoir avoir recours au système électoral proportionnel, doivent compter au
minimum dix sièges. Pour y remédier, les cantons ont le choix entre introduire le
système du double Pukelsheim ou procéder à une association de circonscriptions, afin
de redonner un poids identique aux voix des électeurs. Le 23 septembre 2012,
l’initiative des jeunes PDC du canton d’Uri demandant l’instauration du système
majoritaire pour toutes les circonscriptions, afin d’éviter l’application du double
Pukelsheim, avait été rejetée. En octobre 2014, le gouvernement uranais avait demandé
au sous-préfet d’examiner le mode d’élection. Ce dernier avait estimé qu'il ne posait
pas de problème, avis non partagé par le gouvernement, au regard des différentes
décisions du Tribunal fédéral en la matière. D’ici 2020, l'exécutif uranais doit élaborer
un nouveau système d’élection.

Pour ce qui est des listes proposées par les partis politiques pour les élections 2016, le
PDC était le seul parti à avoir déposé une liste dans l'ensemble des circonscriptions
proportionnelles. L'apparentement étant possible, il lia ses trois listes dans les
circonscriptions d’Attinghausen et de Bürglen, ainsi que ses deux listes dans la
circonscription de Flüelen. Le PLR déposa des listes dans sept circonscriptions
proportionnelles, tout comme l’UDC. L’UDC lia également deux de ses listes dans la
circonscription de Flüelen. Finalement, les PS/Verts présentèrent des listes dans cinq
des huit circonscriptions proportionnelles. Le PLR a choisi de lier ses deux listes avec
celle du PS/Vert/JUSO/GBU dans la circonscription de Flüelen. 
En terme de candidatures, 132 personnes ont été proposées pour les sièges répartis
selon le mode proportionnel, dont 49 anciens membres qui se représentaient. Si le
nombre total de candidatures a augmenté par rapport à 2012, la proportion de femmes
candidates a elle diminué, avec 31 candidates seulement. A l'échelle cantonale, le
nombre de candidates s'élevait à 34 en 2016, contre 32 en 2008 et 34 en 2004. Trois
candidats se sont présentés à la fois à l’exécutif et au parlement cantonal. Il s’agissait
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de l’UDC Alois Arnold-Fassbind, du socialiste Dimitri Moretti et du PLR Toni Epp. 

Lors de l’élection, la participation dans les circonscriptions électorales
proportionnelles était de 61.2%, et de 65.9% dans les autres circonscriptions. Dans les
petites circonscriptions, soit les circonscriptions majoritaires, la participation est
généralement plus élevée. En ce qui concerne les circonscriptions proportionnelles,
dans la circonscription de Bürglen, le PDC a perdu son siège, passant à deux sièges, au
profit de l’UDC qui a désormais trois sièges. A Schattdorf, les PS/Vert ont perdu un
siège au profit du PLR. A Silenen, le PLR a gagné un siège aux dépens des PS/Vert. Par
conséquent, l'alliance PS/Verts n’est plus représentée dans cette circonscription. En
terme de présence, le PDC, malgré l’apparentement de trois de ses listes, n’a pas
obtenu de siège à Flüelen. Le PLR est absent de Seedorf, tout comme les PS/Vert dans
les circonscriptions d'Attinghausen, de Seedorf et de Silenen. L'UDC n’est toujours pas
représenté à Attinghausen, ni à Flüelen, malgré l’apparentement de ses listes.
Concernant les circonscriptions majoritaires, le seul changement à noter est le siège
perdu par l’UDC au profit du PLR dans la circonscription de Göschenen. Le PDC a donc
conservé sa position de parti le plus fort avec 30.8% des voix, malgré une perte de 4.4%
des suffrages, qui s’est traduite par la perte d’un siège dans la circonscription de
Bürglen. L’UDC, au contraire, a gagné en représentation (2% des suffrages) dans les
circonscriptions proportionnelles. Les PS/Vert ont aussi augmenté leur représentation
de 0.7% dans les circonscriptions proportionnelles, ce qui est paradoxal, étant donné
que l'alliance a perdu deux sièges. Le PLR a augmenté son total de suffrages de 1.7% et
obtenu deux sièges supplémentaires. En résumé, en comparaison à 2012, le PLR a gagné
trois sièges, les PS/Verts en ont perdu deux et le PDC un. L'UDC demeure stable. Le
PDC dispose de 22 sièges, suivi du PLR avec 18 sièges. L’UDC bénéficie de 15 sièges et
les SP/GB de 9 sièges. Pour ce qui est des doubles candidatures, le socialiste Dimitri
Moretti a été élu au deuxième tour au gouvernement cantonal. Les deux autres
candidats siégeront quant à eux au parlement. Dans l’ordre des forces représentées au
parlement, le PDC arrive en tête, suivi du PLR, de l’UDC et des PS/Verts. Au
gouvernement, le PDC et le PLR ont chacun trois sièges. L’UDC, troisième force au
parlement cantonal, n’est plus représentée au gouvernement cantonal, alors que les
PS/Verts y ont un siège. 16

Weil die SPK-NR im Gegensatz zu ihrer Schwesterkommission im Ständerat den beiden
Standesinitiativen der Kantone Uri (14.316) und Zug (14.307) nicht Folge geben wollte,
gelangten die beiden Geschäfte zur Frage der Souveränität der Kantone bei der
Ausgestaltung ihrer Wahlsysteme in den Nationalrat. Die Kommissionssprecher
erklärten, dass man bereits 2013 bei der Diskussion um die Gewährleistung der
Verfassung des Kantons Schwyz über die Angelegenheit diskutiert habe. Man habe sich
bereits damals für eine faire Ausgestaltung des Wahlrechts eingesetzt. Das Recht der
Kantone, ihr eigenes Wahlsystem auszuwählen, werde nur dann beschnitten, wenn die
Wahlrechtsgleichheit bedroht sei: Bei Proporzwahlen müssen die Stimmen aller
Bürgerinnen und Bürger ein vergleichbares Gewicht haben. Nur so würden auch die
Grundbedingungen der Verfassung gewahrt. Gerhard Pfister (cvp, ZG), Anführer der
Kommissionsminderheit, wies darauf hin, dass die Ursache der Initiative Entscheide des
Bundesgerichtes in den letzten 10 Jahren gewesen seien, die in die kantonale
Autonomie eingegriffen hätten. Diese Rechtsprechung sei zudem widersprüchlich
geworden, weil das Bundesgericht einerseits Majorzwahlen gestatte, die im Sinne der
Repräsentation ungerechter seien als Proporzwahlen. Andererseits zeige das Gericht
die Tendenz, nur noch bestimmte Proporzsysteme zulassen zu wollen. Nicht nur den
Eingriffen des Bundesgerichtes sei ein Riegel zu schieben, sondern die kantonale
Autonomie abzusichern. Die Standesinitiativen verlangen eine Präzisierung von Artikel
34 BV, der eine unverfälschte Stimmabgabe gewährleistet. Die Argumentation der
Kommissionsminderheit schien in der Volkskammer zu verfangen. Beiden
Standesinitiativen wurde mit 99 zu 87 Stimmen bei 4 Enthaltungen (Zug) bzw. 98 zu 90
Stimmen bei 3 Enthaltungen (Uri) Folge gegeben. Dank der deutlichen Mehrheiten der
SVP- und der CVP-Fraktion, unterstützt von einigen FDP-Abweichlern muss nun eine
Verfassungsänderung in Angriff genommen werden. In der Presse wurde der Entscheid
als Trotzreaktion auf die Bundesgerichtsurteile der letzten Jahre kommentiert. Der
Versuch, kantonale Autonomie über die Demokratie zu stellen sei allerdings gefährlich:
Wenn die Kantone beim Wahlrecht einen Freipass erhielten, könnten sie auch das
Frauenwahlrecht wieder abschaffen, gab etwa der Staatsrechtler Andreas Auer zu
bedenken. 17

STANDESINITIATIVE
DATUM: 18.03.2016
MARC BÜHLMANN
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En mars 2016, le Conseil national avait donné suite aux initiatives cantonales des
cantons de Zoug (14.307) et d'Uri (14.316). Elles demandaient la suppression des
exigences trop restrictives du Tribunal fédéral concernant l'organisation et les
procédures électorales, ainsi qu'une formulation plus précise de l'art. 34 Cst, de sorte
que l'autonomie des cantons en matière de procédure électorale soit à nouveau
affirmée. Dans sa jurisprudence, le Tribunal fédéral a renforcé les exigences relatives
aux systèmes électoraux (la taille des circonscriptions électorales dans les systèmes
proportionnels, par exemple) et a imposé à certains cantons l'application de
mécanismes de compensation comme le regroupement de circonscriptions ou la
méthode biproportionnelle. Récemment, il a même remis en doute l'admissibilité des
systèmes majoritaire et mixte, rendant la situation floue pour les cantons. 
En juin 2017, par 8 voix contre 2 et 3 abstentions, la Commission des institutions
politiques du Conseil des Etats (CIP-CE) a adopté un avant-projet contenant deux
variantes, avec pour objectif de modifier la Constitution fédérale afin de lever toute
incertitude. La procédure de consultation s'achèvera en octobre 2017. La variante
soutenue par une majorité de la commission propose que, par la modification de l'art.
39 Cst, le Tribunal fédéral ne puisse plus, à l’avenir, imposer aux cantons des règles
concernant l’organisation de leurs procédures électorales. La compétence de la
Confédération ne serait plus mentionnée à l'alinéa 1 art. 39 Cst. Par l'ajout de l'alinéa
1bis, l'autonomie des cantons en la matière serait renforcée. Le choix entre un système
majoritaire, proportionnel ou mixte reviendrait aux cantons. Aucune restriction ne
pourrait être imposée par le Tribunal fédéral en vertu des articles 8 et 34 Cst. De plus,
les cantons seraient libres de déterminer leurs circonscriptions électorales, ainsi que
certaines règles électorales particulières (pour protéger les minorités régionales par
exemple). Ils devraient simplement satisfaire aux exigences des dispositions prévues
aux articles 8 et 34 Cst. Une minorité de la commission veut ancrer la pratique du
Tribunal fédéral dans la Constitution. La proposition de la minorité reprendrait la
reformulation de l'alinéa 1 art. 39 Cst. A l'alinéa 1bis, les cantons pourraient choisir
entre les différents systèmes électoraux, à savoir majoritaire, proportionnel ou mixte.
Ils pourraient déterminer leurs circonscriptions électorales en tenant compte de leurs
spécificités historiques, fédéralistes, régionales, culturelles, linguistiques, ethniques ou
religieuses. Des règles électorales particulières pourraient être instaurées en tenant
compte des spécificités mentionnées. En mettant à jour l'article 39 Cst au regard de la
jurisprudence actuelle du Tribunal fédéral, ce dernier ne pourrait pas faire une
appréciation plus stricte de l'autonomie des cantons au vu des articles 8 et 34 Cst.
Contrairement à la proposition de la majorité, celle de la minorité, ne prévoit pas une
autonomie complète des cantons en matière de procédures électorales. 18

STANDESINITIATIVE
DATUM: 22.06.2017
DIANE PORCELLANA

Lors de la consultation de l'avant-projet pour l'autonomie cantonale en matière
d'organisation et de procédures électorales, 13 cantons  (BE, LU, UR, SZ, OW,  ZG, SO,
AR, AI, GR, AG, TI, VS) ont statué en faveur de la proposition de la majorité de la CIP-CE.
Quatre autres cantons (ZH, SG, VD, GE) ont préféré ancrer la pratique du Tribunal
fédéral dans la Constitution fédérale, selon le souhait de la minorité de la commission.
Neuchâtel s'est positionné plutôt en défaveur de l'avant-projet. Les autres cantons (BS,
GL, FR, TH, SH, NW, JU, BL) se sont opposés à celui-ci, et donc à une modification
constitutionnelle. Au niveau des partis nationaux, le PDC et l'UDC se sont prononcés en
faveur de l'avant-projet. Le premier soutenait la variante de la majorité, le second celle
de la minorité. Le PLR, le PS, le PEV, les Verts et le PVL étaient contre une modification
constitutionnelle. Les sections cantonales grisonnes des Verts, de l'UDC et du PS
étaient contre l'avant-projet. Les partis socialistes uranais et st-gallois partageaient
également cette position. Les associations qui se sont exprimées, ont plutôt émis des
avis positifs. L'Union suisse des arts et métiers (USAM), l'Union suisse des paysans (USP),
le Centre patronal et economiesuisse ont approuvé la proposition de la majorité de la
CIP-CE. L'Union suisse des villes (USV) et le particulier s'étant exprimé, se sont
positionnés contre l'avant-projet. L'Organisation des suisses de l'étranger (OSE) a saisi
l'occasion pour rappeler que tous les cantons ne permettaient pas aux Suisses de
l'étranger de participer aux élections du Conseil des Etats. 
Dans les prises de positions favorables à la proposition de la majorité, des arguments
liés au respect du fédéralisme, de l'autonomie cantonale et de la légitimité des
systèmes électoraux cantonaux ont été avancés. Le manque de cohérence et de clarté
de la jurisprudence y relative du Tribunal fédéral a également été soulevé. Pour les
partisans de la variante de la minorité, la proposition en question aurait permis de
limiter la jurisprudence du Tribunal fédéral. Outre l'amélioration de la sécurité
juridique, elle aurait également favorisé le respect des intérêts cantonaux et des
principes constitutionnels. Du côté des opposants à l'avant-projet, l'interprétation du
Tribunal fédéral n'aurait pas entravé la souveraineté cantonale. Le principe

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.11.2017
DIANE PORCELLANA
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d'équivalence d'influence sur le résultat est important et l'avant-projet n'aurait pas
amélioré la sécurité juridique. 
A l'appui des résultats de la procédure de consultation, par 7 voix contre 5, la CIP-CE a
décidé de maintenir la teneur de la modification soumise à consultation. Par 7 voix
contre 3 et 2 abstentions, les membres de la Commission ont choisi de transmettre au
Conseil des Etats le projet reposant sur la variante de la majorité. Au Conseil fédéral de
formuler son avis. 19

Le Conseil fédéral n'émet aucune proposition concernant le projet de la CIP-CE relatif
à l'autonomie cantonale en matière de procédure électorale. Il partage la
revendication de la commission quant à la préservation de la marge de manœuvre des
cantons. Toutefois, il insiste sur le rôle du Tribunal fédéral en la matière et sur le
respect des exigences juridiques minimales. Selon lui, un système électoral doit
respecter les principes démocratiques tout en tenant compte du contexte historique
et social d'une collectivité locale. 20

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.03.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats s'est penché sur le projet de la CIP-CE faisant suite aux initiatives
cantonales (14.316 et 14.307) visant l'autonomie cantonale en matière de procédure
électorale. Le débat sur l'entrée en matière a suscité de nombreuses discussions. Le
résultat de la procédure de consultation a été à maintes reprises mobilisé pour
soutenir la divergence de positions entre les cantons. La question de la garantie des
droits fondamentaux inscrits dans la Constitution aux articles 8 et 34 a également été
soulevée. Une comparaison avec la procédure électorale du Conseil national a
également été faite, pour dénoncer l'ingérence du Tribunal fédéral dans l'organisation
et les procédures électorales cantonales. L'entrée en matière a été finalement décidée
par 26 voix contre 14. 
Le débat s'est poursuivi lors de la discussion par article. L'alinéa 1bis ajouté à l'article
39 Cst sur proposition de la majorité de la commission est approuvé par 24 voix contre
16. Au vote d'ensemble, le projet de la CIP-CE est alors adopté par 26 voix contre 15. Les
représentantes et représentants des cantons de Vaud, de Neuchâtel, du Jura, de Bâle-
Ville et de Bâle-Campagne ont voté selon la position de leur canton lors de la procédure
de consultation, à savoir contre une modification constitutionnelle ou en faveur de la
proposition de la minorité. Robert Cramer (verts, GE) et Paul Rechsteiner (ps, SG) ont
statué, comme leur canton, en faveur de la proposition de la minorité. Daniel Jositsch
(ps, ZH) a défendu la position du canton de Zurich en faveur de la proposition de la
minorité, a contrario de Ruedi Noser (plr, ZH). Finalement, Pascale Bruderer Wyss (ps,
AG), Hans Stöckli (ps, BE) et Roberto Zanetti (ps, SO) n'ont pas représenté l'avis de leur
canton, en votant contre le projet de la commission. Sous l'angle partisan, sept des huit
parlementaires contre le projet, sont socialistes. Ces derniers ont supporté l'avis de
leur parti. C'est au tour du Conseil national de se prononcer sur le projet. 21

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.03.2018
DIANE PORCELLANA

Am 8. März 2020 standen in den 20 Gemeinden des Kantons Uri die Landratswahlen
an. Als Reaktion auf ein Bundesgerichtsurteil aus dem Jahr 2014, welches das bis anhin
bestehende gemischte Wahlsystem aufgrund der unterschiedlichen Stimmgewichtung
von Wählenden als verfassungswidrig erachtet hatte, hatte das Urner Stimmvolk 2019
eine Änderung der Kantonsverfassung beschlossen. Neu mussten Gemeinden, welchen
maximal vier Mandate in der kantonalen Legislative zustehen, ihre Sitze nach dem
Mehrheitswahlsystem besetzen. Bei den Wahlen 2020 verwendeten deshalb insgesamt
16 Gemeinden das Majorzwahlsystem; vier Gemeinden mehr als bei den letzten Wahlen.
Auch in den vier grössten Gemeinden, welche weiterhin nach dem Proporz wählen
durften, kam es zu einer Neuerung: Die Auszählung und Sitzverteilung erfolgte zum
ersten Mal anhand des doppelten Pukelsheim. Das System messe der
Parteizugehörigkeit der Kandidierenden eine besonders hohe Bedeutung zu, indem es
die Parteistimmen über die Gemeindegrenzen hinaus berücksichtige, erklärte die Urner
Zeitung. Gleichzeitig mit dem neuen Verteilschlüssel nach Pukelsheim war darüber
hinaus ein Verbot von Listenverbindungen in Kraft getreten. Die zusätzlichen
Majorzgemeinden sowie das neue Auszählungssystem in den Proporzgemeinden sorgten
gemäss Presse für eine unsichere Ausgangslage für die anstehenden Wahlen. 

Um die 64 Sitze des Urner Landrats buhlten insgesamt 120 Personen, 25 Prozent davon
Frauen. Diese hatten in diesem Wahlgang also einen schweren Stand: Selbst wenn alle
Kandidatinnen gewählt würden, wären sie im Kantonsparlament noch in der Minderheit,
rechnete die Urner Zeitung vor. Von den bisherigen Mitgliedern des Landrats stellten

WAHLEN
DATUM: 08.03.2020
CATALINA SCHMID
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sich 45 erneut zur Wahl und standen damit im Kampf mit 75 Neukandidierenden,
welche sich für einen Sitz im kantonalen Parlament bewarben. 
Entsprechend der aktuellen Machtverteilung im Landrat stellte die CVP mit 33 Personen
den Grossteil der Kandidierenden. Mit 32 Kandidierenden folgte die FDP, dann die SVP
mit 27 und schliesslich die Linke-Wahlallianz, bestehend aus der SP, den Grünen, der
Juso und dem Gewerkschaftsbund mit 24 Interessentinnen und Interessenten fürs Amt.

Anlässlich der Lancierung des Wahlkampfs Mitte Januar gab die CVP als aktuell stärkste
Kraft in der Urner Kantonspolitik ihr Wahlziel, nämlich die Erhaltung und eventuelle
Steigerung ihres Sitzanteils im Landrat bekannt. Die Linke-Wahlallianz, welche ihren
Wahlkampf bereits eine Woche zuvor lanciert hatte, visierte Ähnliches an. Erreichen
wollte die Allianz dies mit einem 50-prozentigen Anteil von Frauen auf ihren Wahllisten
sowie einer Vielzahl von jungen Kandidierenden. 

In vier der 16 Majorzgemeinden (Silenen (4 Sitze), Attinghausen (3), Wassen (1) und
Seelisberg (1)) wurden die neun Landräte bereits mehr als einen Monat vor dem
Wahlsonntag bestätigt. Da sich in diesen Gemeinden genauso viele Personen zur
Kandidatur stellten, wie dem Wahlkreis Sitze zustanden, erübrigte sich der Urnengang,
wie den Mitteilungen der jeweiligen Gemeinderäte zu vernehmen war. In der Gemeinde
Silenen hatten die Ortsparteien zusammen mit den Kandidierenden parteiübergreifend
einen Vorschlag zur Sitzverteilung eingereicht. Die dreitägige Beschwerdefrist verstrich
in allen vier Gemeinden ohne Einspruch vonseiten der Bürgerinnen und Bürger.
Den vier Proporzgemeinden standen aufgrund ihrer Bevölkerungszahl insgesamt 37
Mandate (Altdorf: 15, Bürglen: 7, Erstfeld: 6, Schattdorf: 9), also über die Hälfte der Sitze
im Parlament zu, wobei hier insgesamt 85 Personen kandidierten (-18; 2016: 103). 

Am Abend des Wahlsonntags standen die Resultate von 62 der 64 Landratssitze fest. Als
Gewinnerin ging die CVP mit zwei zusätzlichen Sitzen hervor. Sie kam neu auf 24 Sitze
im Landrat. Das linke Wahlbündnis konnte seine neun Mandate halten, jedoch nicht
steigern. Sowohl die FDP als auch die SVP gingen mit einem Verlust von je zwei Sitzen
als Verliererinnen dieser Wahlen hervor und besetzten neu 16 bzw. 13 Sitze im
Kantonsparlament. 
In den vier Proporzgemeinden konnte die Ratslinke am stärksten zulegen und kam neu
auf eine Parteistärke von 25.6 Prozent (+1.8 Prozentpunkten) und neun Sitze (+1).
Während die Parteistärke bzw. die Anzahl Mandate der CVP im Vergleich zum Vorjahr
bei 30.7 Prozent respektive 12 Sitzen konstant geblieben war, konnte sich die FDP über
eine Zunahme von 1 Prozentpunkten freuen (neu: 21.1%, Sitze konstant). Einzig die SVP
erlitt sowohl in Bezug auf die Parteistärke (22.6%, -2.5 PP) als auch auf die Anzahl
Mandate (-1 Sitz) Verluste. Die Standeskanzlei kam basierend auf diesen Zahlen zum
Schluss, dass in diesen vier Gemeinden die CVP und SVP auf Kosten der FDP und SP/GB
leicht übervertreten seien. 
Mit Blick auf den ganzen Kanton zog die Urner Zeitung das Fazit, dass sowohl grosse
Sitzverschiebungen und auch die grüne Welle im Kanton Uri klar ausgeblieben seien.
Von den 45 Bisherigen, welche sich erneut zur Kandidatur gestellt hatten, wurden 40
Personen bestätigt. 24 Personen werden im Juni 2020 somit ihre erste Amtszeit im
Landrat antreten. 

Die Wahlen 2020 seien «kein Ruhmesblatt» für die Urner Frauen – so die Urner
Zeitung: Auch künftig wird nur auf jedem vierten Landratssitz eine Frau sitzen, wobei
sieben aus den Reihen der CVP stammen (+0), fünf aus der SP-Grünen-Allianz (-1), drei
aus der FDP (+1) und eine aus der SVP (+0). Von den insgesamt 16 Landratssitzen, welche
künftig von Frauen besetzt werden (+0), stammen 15 aus den vier Proporzgemeinden
und eine aus der Majorzgemeinde Wassen. 
Den Weg an die Urne fanden bei den Landratswahlen 2021 44.8 Prozent der Urner
Stimmberechtigten, was im Vergleich zu früheren Jahren eher tief war. Die
Standeskanzlei führte dies in ihren statistischen Auswertungen auf das Fehlen von als
mobilisierend geltenden eidgenössischen Vorlagen zurück. In den Proporzgemeinden
lag die Beteiligung mit 42.6 Prozent deutlich niedriger als in den Majorzgemeinden, wo
sich die Wahlbeteiligung auf 50.8 Prozent belief.  

Entgegen der vor den Wahlen geäusserten Erwartung, dass die Polparteien vom
Doppelten Pukelsheim profitieren könnten, war dies nicht der Fall. Ganz im Gegenteil
konnte die CVP in der Gemeinde Altdorf von dieser Neuerung profitieren und sich
einen Sitz sichern, welcher nach dem alten System an die Ratslinke, welche sich zu
Beginn klar für den Doppelten Pukelsheim ausgesprochen hatte, gegangen wäre. Der
FDP habe das neue Wahlsystem weder geholfen noch geschadet, da die Partei ihre Sitze
in den beiden Majorzgemeinden Silenen und Flüelen und nicht den Proporzgemeinden
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verloren habe, liess der Präsident der Urner FDP-Sektion verlauten. 

Die zwei noch nicht besetzten Sitze wurden in den beiden Gemeinden Seedorf und
Göschenen mit einem zweiten Wahlgang am 19. April 2020 besetzt. Darüber freuen
konnte sich die CVP, denn der in Seedorf gewählte parteilose Bruno Arnold schloss sich
im Nachgang der CVP-Fraktion an und verhalf ihr damit gar noch zu einem 25. Mandat
im Rat. Der im zweiten Wahlgang in Göschenen gewählte, ebenfalls parteilose Walter
Baumann (UR) schloss sich Ende April der SVP an, womit sich deren Sitzzahl im Landrat
auf 14 erhöhte. 22

Wahlen in kantonale Regierungen

Bei der Ersatzwahl in den Regierungsrat des Kantons Uri, die durch die Ernennung von
Hansheiri Dahinden (fdp) zum Direktor der Zentralstelle für Gesamtverteidigung nötig
geworden war, wurde nicht der offiziell nominierte FDP-Kandidat, Peter Baumann,
gewählt, sondern sein Parteikollege Peter Mattli, der fast doppelt so viele Stimmen
erhielt. Als ausschlaggebend für das überraschende Resultat wurde die bisherige
Untervertretung des Urner Oberlandes in der Regierung angeführt. 23

WAHLEN
DATUM: 05.04.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Auch im Kanton Uri kam es zu Kampfwahlen um CVP-Regierungssitze. Nach den
Demissionen der beiden Christlichdemokraten Josef Brücker und Hans Danioth
beschloss die Mehrheitspartei CVP, dem Ruf nach Auswahl Gehör zu verschaffen, und
sie nominierte drei offizielle Anwärter für die zwei frei werdenden Sitze: die beiden
Kandidaten des rechten CVP-Flügels, der Arbeitsgemeinschaft für Wirtschaft und
Gesellschaft, sowie den Kandidaten des christlichsozialen Flügels. Zudem bewarben
sich ein «wilder» CVP-Kandidat und der parteilose Staatskassier Markus Stadler um
einen Sitz in der Urner Exekutive. Die fünf bisherigen Regierungsräte stellten sich auf
einer gemeinsamen Liste zur Wiederwahl und wurden bestätigt. Von den fünf neuen
Bewerbern erreichte nur Hansruedi Stadler (cvp) das absolute Mehr. Die beiden andern
offiziellen CVP-Kandidaten sowie der parteilose Markus Stadler traten zum zweiten
Wahlgang an. Mit deutlichem Vorsprung wurde schliesslich der christlichsoziale
Kandidat Anton Stadelmann (cvp) gewählt. Erstmals stellt damit die CSP zwei der vier
CVP-Vertreter in der Urner Regierung. 24

WAHLEN
DATUM: 29.05.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Im Kanton Uri war die parteipolitische Zusammensetzung der Regierung (4 CVP, 2 FDP,
1 SP) auch nicht bestritten. Als Nachfolger für den zurücktretenden Land- und
Forstwirtschaftsdirektor Zurfluh (cvp) wurde Martin Furrer gewählt. Die sechs
bisherigen Regierungsräte wurden alle bestätigt. Das beste Resultat erreichte der neue
Landammann Stadler. Zum ersten Mal gelang es der SP, den Landesstatthalter
(Stellvertreter des Landammanns) in der Person von Alberik Ziegler zu stellen. Die
Wahlbeteiligung lag bei 44,6%. 25

WAHLEN
DATUM: 05.04.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Regierungsratswahlen im Kanton Uri verlor die SP ihren bisherigen
Regierungssitz. Seit 1968 sassen vier CVP-, zwei FDP- und ein SP-Mitglied in der
Kantonsexekutive. Von den sieben Sitzen mussten nach den Rücktritten von Alberik
Ziegler (sp) und den drei CVP-Regierungsräten Ambros Gisler, Anton Stadelmann und
Hansruedi Stadler vier neu bestellt werden. Die SVP hatte nach einem langen
Versteckspiel auf eine Kandidatur verzichtet. Die FDP witterte die Chance auf ein
drittes Regierungsmandat und zog sich aus der traditionellen Wahlallianz mit der CVP
zurück. Nebst den Bisherigen, Finanzdirektorin Gabi Huber und Polizeidirektor Peter
Mattli, nominierte die Partei zusätzlich den Nationalstrassen-Betriebsleiter Walter
Steiner aus Altdorf. Die CVP nahm den Kampf mit einer Fünferkandidatur auf: Nebst
dem Bisherigen Martin Furrer wurden der Landwirt Isidor Baumann, der Sekundarlehrer
und Landrat Josef Arnold sowie der Unternehmer Oskar Epp und Kantonalpräsident Leo
Brücker aufgestellt. Die Juristin Agnes Planzer Stüssi hatte beim parteiinternen Ausstich
keinen Erfolg. Bei den Sozialdemokraten setzte sich der Altdorfer Landrat Reto Gamma
parteiintern gegen die Landrätin Edith Rosenkranz durch. Zusätzlich bewarb sich der
Parteilose Markus Stadler, ein ehemaliger Kantonsbeamter. 

Im ersten Wahlgang konnten die CVP mit dem Bisherigen Furrer und den Neuen Arnold
und Epp drei Sitze sichern und die FDP ihre beiden Bisherigen Huber und Mattli
bestätigen. Über die zwei noch ausstehenden Sitze musste in einem zweiten Wahlgang

WAHLEN
DATUM: 21.05.2000
DANIEL BRÄNDLI
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entschieden werden. Steiner (fdp) und Gamma (sp) hatten sich hinter den CVP-
Bewerbern Baumann und Brücker und dem Parteilosen Stadler auf den hintersten
Rängen positioniert. Alle fünf hielten an ihren Kandidaturen fest. Gegen den Willen der
SP-Geschäftsleitung wurde allerdings Gamma an einem emotionsgeladenen Parteitag
durch den Juristen Walter Wüthrich ersetzt. Auch die FDP wechselte ihren Kandidaten
aus: Steiner wurde durch den Kaufmann Markus Gisler ersetzt. Das Rennen machten
schliesslich Baumann (cvp) und der Parteilose Stadler. Die SP ist damit nach 32 Jahren
nicht mehr in der Kantonsregierung vertreten. 26

Die Ausgangslage für die Urner Regierungsratswahlen gestaltete sich spannend:
Justizdirektor Martin Furrer (cvp) trat nach zwölf Jahren Amtszeit nicht mehr an,
ebenso wenig die in den Nationalrat gewählte Finanzdirektorin Gabi Huber (fdp).
Insgesamt kandidierten zehn Personen für die 7-köpfige Exekutive. Die CVP wollte ihre
Mehrheit in der Regierung verteidigen und trat mit den drei Bisherigen Josef Arnold,
Isidor Baumann und Oskar Epp sowie der Präsidentin der Kantonalpartei, Heidi
Z’graggen, an. Die Freisinnigen schickten Sicherheitsdirektor Peter Mattli und den
Attinghauser Berufsoffizier Josef Dittli ins Rennen. Der Altdorfer FDP-Landrat Stefan
Fryberg, der Dittli am Nominationsparteitag unterlegen war, kandidierte wild. Markus
Züst, ehemaliger Altdorfer Gemeindepräsident, Anwalt und Notar wollte den Sitz der SP,
den sie vor vier Jahren verloren hatte, wieder zurückerobern. Die SVP schliesslich
erhoffte sich, mit dem Bauleiter Paul Dubacher, der bereits bei den
Regierungsratswahlen 1996 als Parteiloser angetreten war, den Sprung in die Exekutive
zu schaffen. 

Im ersten Wahlgang von Ende März krempelten die Urnerinnen und Urner ihre
Regierung um: Sie bestätigten lediglich zwei bisherige Regierungsmitglieder und
wählten vier neue hinzu: Das beste Resultat erzielte Bildungsdirektor Josef Arnold (cvp),
gefolgt von Heidi Z’graggen (cvp), Gesundheitsdirektor Markus Stadler (parteilos), Josef
Dittli (fdp), Markus Züst (sp) und Stefan Fryberg (fdp). Volkswirtschaftsdirektor Isidor
Baumann (cvp) verpasste das absolute Mehr um wenige Stimmen. Auf ihn folgte Paul
Dubacher (svp). Die beiden bisherigen Regierungsräte Oskar Epp (cvp) und Peter Mattli
(fdp) sahen sich auf die Schlussränge verwiesen; gemäss Presseberichten war
Baudirektor Epp das Debakel um die Sanierung der Bristenstrasse, die dreimal so teuer
ausgefallen war wie geplant, zum Verhängnis worden, und Mattli seine erneute
Kandidatur nach siebzehn Amtsjahren. Dass amtierende Regierungsräte abgewählt
wurden, hat es im Kanton Uri seit 1915 nicht mehr gegeben. Damit war klar, dass die CVP
ihre Mehrheit verloren hatte und dass die SP wieder in die Regierung einziehen würde.
Im zweiten Wahlgang von Mitte Mai bestätigte die Urner Bevölkerung den Bisherigen
Isidor Baumann (cvp) als letzten Regierungsrat. Baumann erhielt 5603 Stimmen, der
SVP-Kandidat Paul Dubacher deren 4747. Damit setzt sich die neue Urner Regierung aus
3 CVP, 2 FDP, 1 SP und 1 Parteilosen zusammen. 27

WAHLEN
DATUM: 16.05.2004
MAGDALENA BERNATH

Im Kanton Uri stellten sich alle amtierenden Regierungsräte zur Wiederwahl: Josef
Arnold, Isidor Baumann, Heidi Z’Graggen (alle cvp), Josef Dittli, Stefan Fryberg (beide
fdp), Markus Züst (sp) sowie Markus Stadler (parteilos). Die Regierungsräte kündigten
ihre gemeinsame Kandidatur ohne Absprache mit den Parteien ab, was zu einer kurzen
Aufregung führte. Insgesamt verliefen die Wahlen aber sehr ruhig: Im Gegensatz zu der
Wahl vier Jahre zuvor, als vier neue Mitglieder in die Regierung gewählt worden waren,
konnten sich dieses Mal die Mitglieder der Exekutive ihrer Wiederwahl sicher sein. Es
gab keine Gegenkandidaten, die SVP verzichtete auf Kampfkandidaturen. Dass die
Regierung fest im Sattel sass, hing nicht zuletzt mit den durch die Planung eines
Ferienresorts in Andermatt durch den Ägypter Samih Sawiris verbesserten
ökonomischen Perspektiven des Kantons Uri zusammen. Die Regierung wurde bei den
Wahlen denn auch deutlich bestätigt. Das beste Ergebnis erzielte Josef Dittli (fdp), die
Stimmendifferenzen zwischen den Regierungsmitgliedern waren klein. Isidor Baumann
(cvp) wurde zum Landammann gewählt. Die Stimmbeteiligung war mit 34,4% tief. 28

WAHLEN
DATUM: 06.04.2008
SABINE HOHL
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Drei Urner Regierungsräte traten für die Gesamterneuerungswahlen am 11.3.12 nicht
mehr an. Während Stefan Fryberg (fdp) und Josef Arnold (cvp) nach zwöf- bzw.
achtjähriger Amtszeit zurücktraten, wollte sich der im Herbst 2011 in den Ständerat
gewählt Isidor Baumann (cvp) auf die nationale Politik konzentrieren. Die andern vier
Regierungsmitglieder – Heidi Z’graggen (cvp), Josef Dittli (fdp), Markus Züst (sp) und
Beat Arnold (svp) – stellten sich für eine weitere Amtszeit zur Verfügung. Anders als vor
vier Jahren, als alle Bisherigen wieder antraten und ohne Konkurrenz bestätigt wurden,
verhiessen die drei nicht durch Bisherige zu verteidigende Sitze, die total elf
Kandidaturen und der Angriff der SVP, die als zweitstärkste Fraktion im Landrat eine
adäquatere Vertretung in der Regierung und eine neue parteipolitische
Zusammensetzung (bisher: 3 CVP, 2 FDP, 1 SP, 1 SVP) anstrebte, Spannung. Neben ihrem
Bisherigen Arnold, der 2010 bei Ersatzwahlen für den damals aus der Regierung
ausgeschiedenen, parteilosen Ständerat Markus Stadler (glp) als erster Urner SVP-
Regierungsrat in die Exekutive gewählt wurde, schickte die SVP den 51-jährigen
Präsidenten des Landrates, Josef Schuler, ins Rennen. Dessen Chancen wurden jedoch
als gering eingeschätzt, weil vermutet wurde, dass sich die Stimmen des bürgerlichen
Lagers, auf die er angewiesen war, auf die CVP und die FDP konzentrieren würden. Die
CVP trat mit einem Quartett zur Verteidigung ihrer drei Sitze an. Neben der bisherigen
Z’graggen sollten die Kantonsparteipräsidentin Patrizia Danioth Halter, der
Gemeindepräsident von Gurtnellen, Beat Jörg, sowie der Landratsvizepräsident Urban
Camenzind mindestens die beiden vakanten Sitze verteidigen, besser noch die bis 2004
traditionelle Mehrheit in der Urner Exekutive wieder herstellen. Die FDP schickte neben
ihrem Bisherigen Dittli den 55-jährigen Thomas Arnold ins Rennen, um ihren
Besitzstand zu wahren. Markus Züst (sp) wurde von der Wahlallianz aus SP, GP, Juso und
Urner Gewerkschaftsbund unterstützt. Zwei weitere Kandidaturen ergänzten das
Karussell. Sowohl Barbara Bär (fdp), Gemeindepräsidentin von Altdorf als auch Erich
Herger (cvp), Gemeindepräsident von Bürglen und ehemaliger Chefredaktor des Urner
Wochenblattes, waren in der parteiinternen Ausmarchung ihrer Konkurrenz knapp
unterlegen und versuchten ihr Glück mit wilden Kandidaturen, die in Uri – so zeigt etwa
das Beispiel des zurückgetretenen Stefan Fryberg (gewählt als wilder Kandidat) –
durchaus Erfolg haben können.

Angesichts der Kandidatenflut wurde ein zweiter Wahlgang nötig. Im ersten Wahlgang
wurden nur die Bisherigen, die jeweils alle von allen Parteien unterstützt wurden – mit
Ausnahme der SVP, die eine Unterstützung von Züst (sp) explizit verweigerte – ohne
Probleme wiedergewählt: Am meisten Stimmen erhielt Josef Dittli (10'083 Stimmen),
gefolgt von Heidi Z’graggen (7'611 Stimmen), Beat Arnold (7'606 Stimmen) und Markus
Züst (7'424 Stimmen). Dittli wurde zum Landammann und Z’graggen zum
Landesstatthalter gewählt. Ebenfalls bereits in der ersten Runde übersprang Beat Jörg
(6'335 Stimmen) das absolute Mehr, das bei 6'277 Stimmen lag. Er dürfte vom Umstand
profitiert haben, dass er der einzige Kandidat aus dem Urner Oberland war, dem die
Urner Stimmbürgerschaft traditionellerweise ein Regierungsmitglied zugesteht. Für die
restlichen sechs Kandidierenden war die Hürde zu hoch. Urban Camenzind (5'108)
Stimmen konnte sich für den zweiten Umgang die besten Chancen ausrechnen, gefolgt
von Barbara Bär (4'976), die als wilde Kandidatin den offiziell von der FDP portierten
abgeschlagenen Thomas Arnold (3'170 Stimmen) hinter sich liess. Auch der ebenfalls
wild kandidierende Erich Herger (4'698 Stimmen) verzeichnete mehr als ein
Achtungsresultat und liess nicht nur die offizielle CVP-Kandidatin Patrizia Danioth
Halter (4'468 Stimmen), sondern auch den SVP-Kandidaten Josef Schuler (4'460
Stimmen) hinter sich. In der Folge wurden Urban Camenzind und Josef Schuler von
ihren Parteien noch einmal aufgestellt. Die FDP schwenkte von Thomas Arnold auf die
nach der internen Ausmarchung vor dem ersten Wahlgang ursprünglich nicht
unterstützte Barbara Bär um. Erich Herger trat noch einmal wild an. Dank dieser
Kandidatur verhiess auch der zweite Umgang Spannung. Zwar traten Bär und Camenzind
gemeinsam auf einer Liste an, die interne CVP-Konkurrenz durch Herger erhöhte aber
die Wahrscheinlichkeit eines Aufsplittens der CVP-Stimmen und somit die Chancen des
SVP-Anwärters. Beim zweiten Wahlgang am 15. April setzte die Urner Wahlbürgerschaft
aber dann doch überraschend deutlich auf Kontinuität und wählte Barbara Bär (5'142)
vor Urban Camenzind (4'937 Stimmen) in den Regierungsrat. Herger (3'921 Stimmen)
und Schuler (3'696 Stimmen) waren abgeschlagen. Damit blieb die Sitzverteilung – 3
CVP, 2 FDP, 1 SP, 1 SVP – bestehen. Neu und erstmals in der gesamten Innerschweiz
sassen zwei Frauen in der Exekutive. Die Stimmbeteiligung war beim zweiten Wahlgang
(41,1%) leicht geringer als noch beim ersten (49,4%). 29

WAHLEN
DATUM: 15.04.2012
MARC BÜHLMANN
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Pour l’élection majoritaire du gouvernement uranais dans les vingt circonscriptions
électorales, trois des sept anciens membres du gouvernement n’ont pas déposé de
candidature. Les motifs justifiant leur non-participation sont, pour Josef Dittli (plr), son
élection au Conseil des Etats le 18 octobre 2015, pour le socialiste Markus Züst, sa
démission du gouvernement et, pour Beat Arnold (udc), sa nomination au Conseil
national. Les trois membres du PDC – Beat Jörg, Heidi Z’Graggen et Urban Camenzind –
se représentent, ainsi que la PLR Barbara Bär. Outres ces candidatures, l’UDC propose
deux nouveaux candidats – Alois Arnold-Fassbind et Petra Simmen –, le Parti libéral
radical trois candidats – Toni Epp, Urs Janett et Roger Nager – et le Parti socialiste la
candidature de Dimitri Moretti. Barbara Bär avait tout de suite été désignée lors du
premier tour de l’Assemblée des délégués PLR. A l’issue de l’Assemblée, Urs Janett et
Toni Epp ont aussi été choisis comme candidats officiels. Roger Nager a décidé de
poser sa candidature, sans soutien de son parti en décembre 2015. La candidature de
Petra Simmen a été critiquée lors de la campagne, car jugée comme moralement et
éthiquement problématique. Si elle est élue, elle pourrait être à la tête de la direction
de la sécurité. Son élection pourrait alors placer son mari, chef du
Schwerverkehrszentrum Uri, sous ses ordres. L’UDC décide, malgré cette critique
rédigée dans le Neue Urner Zeitung du 12 décembre 2015 par le rédacteur Bruno
Arnold, de la présenter, tout comme Alois Arnold-Fassbind.
Au premier tour, avec une participation de 61,6% et une majorité absolue de 7'599 voix,
les quatre anciens membres sont réélus – en tête Beat Jörg (11'138 voix), suivi de Urban
Camenzind (10'424 voix), de Heidi Z’Graggen (9'847 voix) et de Barbara Bär (8'497 voix).
Roger Nager est également élu avec 7'841 voix. Bien qu’il n’était pas le candidat officiel
du Parti libéral radical, son élection a permis à ce dernier de conserver le siège laissé
vacant par Josef Dittli. 
Pour le deuxième tour, encore deux sièges sont à attribuer. Le PLR repropose Urs
Janett, tout comme le PS Dimitri Moretti et l’ UDC Petra Simmen. Avec une participation
de 40,9% sont élus, le 10 avril 2016, Urs Janett avec 7'248 voix et Dimitri Moretti avec
4'994 voix. La candidate UDC, avec 4'593 voix, n’était pas très loin du candidat
socialiste. Les socialistes ont réussi à garder leur siège, contrairement à l’UDC, qui a
perdu son siège au profit du PLR. L’UDC, après six ans au gouvernement, en a été
congédié. L’UDC fait face, suite à la nomination de Beat Arnold au Conseil national, à la
difficulté de trouver des candidats potentiels. Le PS, qui a souvent brandit l’argument
du respect de la concordance, a réussi à maintenir son siège. 30

WAHLEN
DATUM: 28.02.2016
DIANE PORCELLANA

Im März 2020 fanden im Kanton Uri die Landratswahlen und die Regierungsratswahlen
statt. Aus dem bisherigen Gremium der Kantonsexekutive stellten sich Landammann
und Baudirektor Roger Nager (UR, fdp), Landesstatthalter und Volkswirtschaftsdirektor
Urban Camenzind (UR, cvp), Bildungs- und Kulturdirektor Beat Jörg (UR, cvp),
Finanzdirektor Urs Janett (UR, fdp) und Sicherheitsdirektor Dimitri Moretti (UR, sp) zur
Wiederwahl. Mit dem Rücktritt der bisherigen Regierungsrätin Barbara Bär (UR, fdp)
und der Wahl von Heidi Z'graggen (UR, cvp) in den Ständerat im Herbst 2019 wurden
zwei Sitze im siebenköpfigen Gremium frei. 

Auf die beiden freigewordenen Sitze der FDP und der CVP bewarben sich vier
Kandidierende aus drei Parteien: Als potenziellen Erben für Barbara Bärs Sitz
nominierte die FDP den bisherigen Realper Landrat und Jurist Georg Simmen (UR, fdp).
Das Ziel des Kandidaten sei es, «frischen Wind in die Regierung [zu] bringen» und das
Überalterungsproblem des Kantons mit verbesserten Rahmenbedingungen für
Pflegeberufe, Spitex und Heimpflege sowie mit Arbeitsplätzen für Menschen, die nach
ihrer Ausbildung in den Kanton zurückkehren möchten, anzugehen, berichtete die
Urner Zeitung. Auch die CVP wollte ihren vakanten Sitz verteidigen und schickte zur
Nachfolge von Heidi Z'graggen den Erstfelder Landrat und Meisterlandwirt Daniel Furrer
(UR, cvp) ins Rennen. Im Landrat habe der ehemalige CVP-Fraktionspräsident zuletzt
die Finanzkommission präsidiert und er wolle sich als Regierungsrat für das
Gleichgewicht der Kantonsfinanzen trotz laufender Grossinvestitionen, für ein gutes
Bildungssystem, eine starke Lehrlingsausbildung und für die Wasserkraft einsetzen,
porträtierte die Urner Zeitung den Kandidaten. Ein Angriff auf die
Regierungszusammensetzung der endenden Legislatur kam derweil vonseiten der SVP:
Die Partei, welche 2016 ihren einzigen Sitz verloren hatte, wollte ihren Weg zurück in
die Regierung finden und nominierte dazu den Landrat und Grossbauer Christian
Arnold (UR, svp). Der Seedorfer habe sich in der Kantonslegislative vorwiegend für
Landwirtschafts- und Finanzthemen eingesetzt und sehe im Tourismus und in den
Landschaften des Kantons Wachstumspotenzial, schrieb die Urner Zeitung. Nicht
zuletzt plädiere er für das Vorantreiben von verschiedenen Raumplanungsprojekten,
wie der verbesserten Erschliessung von bevölkerungsreichen Siedlungsgebieten des

WAHLEN
DATUM: 08.03.2020
CATALINA SCHMID
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Kantons, aber auch der Seitentäler, denn die Entlastung vom Durchgangsverkehr sei von
zentraler Bedeutung für den Wirtschaftsstandort Uri. Obschon die Urner Regierung auf
dem Papier durchaus bürgerlich sei, seien die Interessen der Wirtschaft und des
Gewerbes in den vergangenen Jahren ohne Vertretung der SVP untergegangen, so
Arnold im Gespräch mit der Urner Zeitung. Diese Meinung teilte auch der dazumals
höchste Urner, der Unternehmer und Ökonom Pascal Blöchlinger (UR, svp), welcher
jedoch der Ansicht war, dass der SVP aufgrund der Kräfteverhältnisse im Land- und
Nationalrat gar zwei Sitze in der Urner Kantonsexekutive zuständen. Da seine Partei eine
zweite Kandidatur hingegen abgelehnt hatte, um diejenige von Arnold nicht zu
gefährden, wagte der Altdorfer Landrat eine «wilde Kandidatur» ohne Unterstützung
der SVP. Blöchlinger fasse seine Kandidatur nicht als Alternative sondern vielmehr als
Ergänzung zu Arnold auf und wolle sich im Amt – ähnlich wie sein Parteikollege – für die
Erschiessung des Kantons auf der Strasse und per Bahn sowie für eine
wirtschaftsfreundliche Politik einsetzen. Obschon in seiner Partei längst «nicht alle
glücklich» über seine Kandidatur seien und er aus der Partei vermehrt kritische
Rückmeldungen erhalten habe, sei das Einvernehmen mit der SVP-Geschäftsleitung gut,
stellte Blöchlinger im Interview mit der Urner Zeitung klar – immerhin seien
Regierungsratswahlen Kopfwahlen und keine Parteiwahlen. 
Somit kandidierten vier Männer für die durch die einzigen Frauen in der bisherigen
Regierung freigewordenen Sitze, weswegen bereits vor den Wahlen klar war, dass die
Urner Regierung 2020 zu einem reinen Männergremium werden würde.

Am Wahlsonntag, dem 8. März 2020 lag die Wahlbeteiligung bei 44.2 Prozent und somit
ganze 16.9 Prozentpunkte tiefer als bei den Wahlen 2016 (61.1%). Entsprechend den vor
den Wahlen geäusserten Erwartungen der Presse wurden alle Bisherigen ungefährdet
wiedergewählt. Das beste Resultat erzielte Urs Janett (fdp) mit 8'756 Stimmen. Mit
8'555 Stimmen folgten Beat Jörg (cvp), Roger Nager (fdp) mit 8'478 Stimmen, Urban
Camenzind (cvp) mit 8'298 und schliesslich Dimitri Moretti (sp) mit 6'564 Stimmen. Die
Nachfolge von Beatrice Bär wird in der neuen Legislatur der offizielle SVP-Kandidat
Christian Arnold antreten, welcher mit 6'442 Stimmen neu ins Amt gewählt wurde. Die
CVP vermochte ihren Sitz in der «CVP-Heimat» (SRF) zu verteidigen, denn auch Daniel
Furrer schaffte die Wahl mit 5'743 Stimmen und übernahm damit den Sitz von Heidi
Z'graggen. Bitter endete der Wahlsonntag hingegen für Georg Simmen: Der FDP-
Kandidat verpasste mit 4'932 Stimmen das absolute Mehr von 5'705 Stimmen und somit
die Wahl deutlich. Auch Pascal Blöchlinger verfehlte mit 3'359 Stimmen das absolute
Mehr.

Wie aufgrund fehlender Nominationen von Kandidatinnen bereits vor dem Wahlsonntag
klar war, erhielt der Kanton Uri für die kommende Legislatur als gegenwärtig sechster
Schweizer Kanton eine frauenlose Regierung. Als Zeichen des Protests können wohl die
732 Stimmen, die Karin Gaiser Aschwanden (UR, cvp), welche in der parteiinternen
Nominierung unterlegen war und auf eine wilde Kandidatur verzichtet hatte, für sich
verbuchen konnte, gewertet werden. Eine Woche vor dem Wahltermin hatte es in den
sozialen Medien einen Aufruf zur Wahl der CVP-Landrätin gegeben, was Gaiser unter
anderem darauf zurückführte, dass viele Urnerinnen und Urner nicht «goutierten»
(SRF), dass der Kanton Uri wohl eine reine Männerregierung erhalten werde. Dass die
Urner Regierung das erste Mal seit 1996 wieder ohne Frauenvertretung dastehe, blieb
auch politisch nicht ohne Reaktion: Für eine Reihe von Landrätinnen und Landräten –
darunter auch Gaiser – gingen diese Regierungsratswahlen «als schwarzer Tag in die
politische Geschichtsschreibung des Kantons Uri ein», schrieben sie in einem offenen
Brief an die Parteien, zusammen mit der Aufforderung, konkrete Massnahmen zur
Frauenförderung zu ergreifen. Aber auch die Urnerinnen nahm die Gruppe in die Pflicht
und ermunterte sie im offenen Brief dazu, sich vermehrt auf Gemeinde- und
Kantonsebene zu engagieren.

Zeitgleich mit den Regierungsratswahlen fanden am 8. März die Wahl zum Landammann
und zum Landesstatthalter statt, welche jeweils aufgrund des Anciennitätsprinzips
erfolgt und dadurch eher symbolischen Wert hat. «Turnusgemäss» soll der aktuelle
Landesstatthalter Urban Camenzind das Amt des Landammans übernehmen und Urs
Janett als Landesstatthalter nachrücken, erklärte die Urner Zeitung. Diese Erwartungen
wurden am Wahlsonntag bestätigt: Urban Camenzind wurde mit 5'953 Stimmen zum
Landammann und Urs Janett mit 5'906 Stimmen zum Landesstatthalter gewählt.

Der 8. März brachte somit zusammengefasst drei Neuerungen in den Urner
Regierungsrat: Die Zusammensetzung verschob sich zulasten der FDP und der Frauen in
Richtung der SVP und der Männer. Mit dem Eintritt der beiden Landwirte Arnold und
Furrer in die kantonale Exekutive wurde das landwirtschaftliche Lager im Gremium
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gestärkt, zog die NZZ das abschliessende Fazit zu den Urner Regierungsratswahlen
2020. 31

Kantonale Ersatzwahlen

In kantonalen Ergänzungswahlen um freigewordene Regierungsratssitze war es oft
ungewiss, ob die bestehenden politischen Kräfteverhältnisse nicht durch
sozialdemokratische Herausforderer geändert werden würden. Obschon sie im Kanton
Baselland einen prominenten Vertreter des gemässigten Flügels ins Rennen schickte,
gelang es der SP als grösste Partei des Baselbietes erneut nicht, ihren 1963 verloren
gegangenen zweiten Sitz in der fünfköpfigen Exekutive zurückzugewinnen. 
Sehr knapp zuungunsten des sozialdemokratischen Bewerbers fiel die Entscheidung um
einen vakanten FDP-Regierungsratssitz an der Landsgemeinde in Appenzell
Ausserrhoden aus. Die seit Jahrzehnten bestehende «Zauberformel» von sechs
Freisinnigen und einem SP-Vertreter wurde damit bestätigt. 
Die Wahl eines neuen Landwirtschaftsdirektors an der gleichzeitig stattfindenden
Landsgemeinde im Kanton Appenzell Innerrhoden war demgegenüber unbestritten. 
Erstmals in der Geschichte des Kantons Uri trat eine Partei mit zwei offiziellen
Kandidaten für die Ersatzwahl eines Regierungsrates an. Obschon lediglich die CVP
Anspruch auf das traditionellerweise von ihr besetzte Amt eines
Landwirtschaftsdirektors erhob, ermöglichte deren Zweiervorschlag dennoch ein in
persönlicher Hinsicht völlig offenes Rennen, das nach einem heftig geführten
Wahlkampf zugunsten des besonders scharf angegriffenen Parteipräsidenten ausging. 32

WAHLEN
DATUM: 02.05.1982
FRANÇOIS DA POZZO

Im Dezember 2009 hatte der parteilose Markus Stadler seinen Rücktritt als Urner
Regierungsrat angekündigt. Er kandidierte in der Folge erfolgreich für den frei
gewordenen Urner Ständeratssitz. Um seine Nachfolge stritten sich zwei
Kantonsparlamentarier. Die Grünen portierten Landrätin Annalise Russi und die SVP
schickte Landrat Beat Arnold ins Rennen. Die SVP machte als zweitstärkste Fraktion im
Landrat ihren Anspruch auf einen Sitz in der Regierung geltend. Die Grünen –
zusammen mit der SP lediglich halb so stark wie die SVP – argumentierten, dass in Uri
Köpfe und nicht Parteien gewählt würden. Weder die CVP (drei Sitze), noch die FDP
(zwei Sitze) noch die SP stellten Kandidaten auf, so dass es zu einer Premiere kommen
sollte: zum ersten Mal würde entweder ein SVP-Mann oder eine Vertreterin der Grünen
in der Urner Regierung sitzen.

Das Wahlduell ging schliesslich zu Gunsten der SVP aus: Arnold machte 5013 Stimmen
und Russi konnte mit 4426 einen Achtungserfolg erzielen, der auch der Unterstützung
grosser Teile der CVP zu verdanken war. Damit wurde die SVP auch in Uri in die
Regierungsverantwortung eingebunden. 33

WAHLEN
DATUM: 25.04.2010
MARC BÜHLMANN

Eidgenössische Wahlen

Auch in der Zentralschweiz schwang die SVP obenaus. Da die kleinen
Rechtsaussenparteien in der Zentralschweiz bisher kaum vertreten waren, gingen die
SVP-Stimmengewinne vor allem auf Kosten von FDP und CVP. Je einen Sitzgewinn gab
es für die SVP in Luzern und Zug. Von den 19 zu vergebenden Mandaten für den
Nationalrat entfielen unverändert sieben auf die CVP, sechs auf die FDP (-1) und vier auf
die SVP (+2); je ein Sitz ging an die SP (LU), die damit ein Mandat verloren hat (ZG) und
die Grünen (LU). Der Zuwachs an Wählerstimmen der SVP war im Kanton Schwyz
besonders gross; hier konnte sie mit 35,9% sogar die CVP (27,3%) als stärkste Partei von
der Spitze verdrängen. In Luzern wurde die SVP mit 22,8% zweitstärkste Partei und
konnte der FDP (22,6%) ein Restmandat entreissen. Die CVP (33,8%) büsste hier zwar
viereinhalb Prozentpunkte ein, blieb aber stärkste Partei und konnte ihre vier Mandate
halten. 34

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI
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In den Kantonen Uri, Schwyz, Ob- und Nidwalden, Glarus, Schaffhausen und Jura
sowie in beiden Appenzell kam es zu keinen Sitzverschiebungen.

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Les électeurs des deux demi-cantons de Suisse centrale ont confirmé leur soutien aux
parlementaires sortants. Le PDC a maintenu son siège à Obwald et les radicaux à
Nidwald. Quant au corps électoral de Glaris, il a confirmé le sortant du PS. Le retrait de
Franz Steinegger, après plus de vingt ans de présence au parlement, n’a pas empêché
les radicaux de maintenir leur siège à Uri. La nouvelle élue, Gabi Huber, est la première
représentante féminine du canton à Berne. La délégation schwyzoise, malgré un
élargissement à quatre membres à la suite du dernier recensement, a été fortement
modifiée avec la non réélection de deux parlementaires sortants : la radicale Maya
Lalive d’Epinay et le démocrate chrétien Toni Eberhard. Si les démocrates-chrétiens (-
3,8 points à 23,4%) ont sauvé leur mandat, les radicaux (-3,8 points à 15,4%) ont perdu
le leur. Les principaux gagnants ont été le PS (+1,2 à 17,6%), qui a récupéré son siège
perdu en 1999, et l’UDC qui a obtenu deux mandats (+7,8 points à 43,6%). Les radicaux
ont perdu un siège à Zoug (3 sièges) où le sortant Hajo Leutenegger n’a pas été
confirmé par le corps électoral. L’UDC, avec une progression de 6,3 points à 27,7%, a
conservé son siège. Les démocrates-chrétiens ont fait de même, malgré une baisse de
3,5 à 22,9% et le retrait de Peter Hess après vingt ans au parlement fédéral.
L’apparentement entre les socialistes et la liste « Alternative Kanton Zug » a permis à la
gauche de reprendre le siège perdu en 1999. La liste socialiste n’ayant obtenu que la
deuxième place de l’apparentement, c’est le candidat alternatif Josef Lang qui a été
élu. 35

WAHLEN
DATUM: 19.10.2003
ROMAIN CLIVAZ

In den Kantonen der Zentralschweiz gab es nur wenige Veränderungen. So blieb in
Luzern die Sitzverteilung zwischen den Parteien (3 CVP, 2 FDP, 3 SVP, 1 SP, 1 GP) gleich.
Auch die Stimmenanteile der Parteien veränderten sich nur unwesentlich, die SVP
konnte allerdings um 2,6 Prozentpunkte auf 25,3% zulegen. Zudem kam es zu einem
innerparteilichen Wechsel: Pius Segmüller (cvp), ehemaliger Kommandant der
Schweizergarde, wurde anstelle seines Parteikollegen Franz Brun in den Nationalrat
gewählt. Im Kanton Zug wurden die drei bisherigen Nationalräte (1 CVP, 1 SVP, 1
Alternativer Grüner) wieder gewählt. Der Versuch der FDP, eine grosse
Listenverbindung mit der CVP und der SVP zu bilden und damit den Sitz der
Alternativen anzugreifen, war im Vorfeld der Wahlen gescheitert. Im Kanton Obwalden
endeten die Wahlen mit einer Überraschung: Gewählt wurde der SVP-Kandidat
Christoph von Rotz. Kantonsrat Patrick Imfeld (cvp) war vom parteilosen Künstler Luke
Gasser konkurrenziert worden und verlor dadurch Stimmen. Im Kanton Nidwalden
wurde Edi Engelberger (fdp) in stiller Wahl bestätigt. Der Wahl vorausgegangen war eine
grössere Diskussion bei der Nominierung von Engelberger durch die FDP. Engelberger
hatte zunächst innerparteiliche Konkurrenz, die sich allerdings nicht durchsetzen
konnte. Im Kanton Schwyz wurden die bisherigen Nationalräte (2 SVP, 1 CVP, 1 SP)
bestätigt. Die SP konnte ihren Sitz trotz Stimmenverlusten knapp gegen den Angriff
durch die FDP verteidigen, dies auch dank einer Listenverbindung mit den Grünen. Im
Kanton Glarus wurden der bisherige Vertreter im Nationalrat, Werner Marti (sp)
problemlos wieder gewählt. Im Kanton Uri gab es keine offiziellen Gegenkandidaten zur
bisherigen Gabi Huber (fdp), diese wurde klar bestätigt. 36

WAHLEN
DATUM: 21.10.2007
SABINE HOHL

Der einzige Sitz im Kanton Uri war fest in der Hand der FDP. Gabi Huber brauchte die
Konkurrenz der SP, die mit Toni Moser antrat, nicht zu fürchten. Sie konnte mit 9'005
Stimmen mehr als drei Mal mehr Wählerinnen und Wähler von sich überzeugen als
Moser (2'603 Stimmen). Dies wurde trotzdem als Achtungserfolg gewertet, war doch
Moser von der SP ins Spiel gebracht worden, weil man der Urner Wählerschaft eine
echte Wahl bieten wollte. Die Wahlbeteiligung in Uri war trotz der klaren Ausgangslage
bei 49,8% hoch, was allerdings auch mit den spannenderen Ständeratswahlen zu tun
gehabt haben dürfte. Im Vergleich zu 2007 (24,1%) nahmen mehr als doppelt so viele
Urnerinnen und Urner ihr Wahlrecht wahr. 37

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN
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Im Kanton Uri hatte Hansheiri Inderkum (cvp) seinen Rücktritt eingereicht. Obwohl die
Christdemokraten mit Isidor Baumann einen prominenten Regierungsrat ins Rennen um
die Verteidigung ihres Sitzes brachte, fürchtete man den Angriff der SVP, die mit dem
Kantonsparteipräsidenten und Landrat Gusti Planzer antrat. Der 2010 gewählte,
ursprünglich parteilose bisherige Markus Stadler kandidierte für die GLP. Der vierte
Kandidat stammte von der SP, die Felix Muheim ins Rennen schickte. 

Die Befürchtungen der CVP erwiesen sich letztlich als unbegründet: Baumann wurde
von der Urner Wählerschaft gleich im ersten Wahlgang mit 7'120 Stimmen gewählt. Der
auf Rang 2 folgende bisherige Stadler (5'122 Stimmen) musste hingegen in den zweiten
Wahlgang, zu dem auch Planzer (4'824) noch einmal antrat, nicht aber Muheim (2'568).
Der im zweiten Wahlgang von der SP und den Grünen unterstützte Stadler schaffte die
Wiederwahl schliesslich im zweiten Versuch dann doch unerwartet deutlich. Das
Resultat war deshalb knapper erwartet worden, weil Stadler sich 2010 für die GLP und
nicht für die CVP entschieden hatte. Dies brachte nicht nur die Stimmfreigabe der CVP
mit sich, sondern es war erwartet worden, dass viele CVP-Wählerinnen und Wähler
deshalb der Urne fern bleiben würden. Dies hätte wiederum Planzer zupass kommen
sollen, weil die SVP gut mobilisierte. Letztlich erhielt der Bisherige Stadler jedoch satte
57,1% der Stimmen, während 41,5% auf den von der FDP unterstützten Planzer
entfielen. Die Beteiligung im zweiten Durchgang lag mit 48,1% nur wenig tiefer als im
ersten Umgang (49,8%). 38

WAHLEN
DATUM: 27.11.2011
MARC BÜHLMANN

Bei den Nationalratswahlen 2015 stand dem Kanton Uri als kleinstem „Vollkanton“ nur
ein einziger Nationalratssitz zu. Durch den Rücktritt der amtierenden FDP-Nationalrätin
Gabi Huber kam es erstmals seit 2003 wieder zu einer Kampfwahl und zwar ohne
Sitzverteidigung. Überaus speziell war nämlich, dass die FDP auf die Präsentation eines
Nachfolgers bzw. einer Nachfolgerin von Huber verzichtete. Damit war klar, dass der
Urner Nationalratssitz erstmals seit 1914 nicht durch die FDP besetzt werden würde. Die
Urner Freisinnigen konzentrierten sich stattdessen auf die Ständeratswahl.

Für die CVP versuchte die Landrätin Frieda Steffen den Sitz in der grossen Kammer zu
erobern. Die SVP nominierte den jungen Regierungsrat Beat Arnold. Der 37-Jährige
wurde 2010 als erstes SVP-Mitglied in die Urner Regierung gewählt. Nun sollte er für die
Volkspartei zum ersten Mal das Urner Mandat im Nationalrat erobern. Bei der FDP war
zwischenzeitlich doch noch der Ruf nach einer eigenen Kandidatur zu hören. Nachdem
Landratspräsident Markus Holzgang sich jedoch definitiv gegen eine Kandidatur
aussprach, war der Verzicht des Freisinns endgültig. SP und Grüne wollten ursprünglich
die CVP-Kandidatur unterstützen. Dies unter der Voraussetzung, dass diese aus ihrer
Sicht einigermassen vertretbar sei. Sie entschieden sich jedoch als Wahlbündnis mit
der ehemaligen Landratspräsidentin Annalise Russi (gp) eine eigene Kandidatin zu
präsentieren. Eine wichtige Rolle spielte dabei Russis Haltung als Gegnerin eines
zweiten Gotthardstrassentunnels, was laut den beiden linken Parteien der
Mehrheitsmeinung des Urner Stimmvolkes entspreche. Im Gegensatz dazu
befürworteten alle vier bürgerlichen Anwärter auf die nationalen Urner Sitze eine
zweite Röhre. Durch eine dritte, linke Kandidatur stiegen in den Augen vieler die
Chancen für SVP-Kandidat Arnold. Aufgrund des erwarteten Wegfalls der linken
Stimmen wurde die Ausgangslage für die CVP und ihre Kandidatin Frieda Steffen
hingegen deutlich schwieriger. Trotz Majorzwahl entscheidet nämlich bei
Nationalratswahlen in Kleinstkantonen das relative Mehr und nicht wie bei den
Ständeratswahlen das absolute Mehr. Ein reduziertes Ausmarchen in einem zweiten
Wahlgang – beispielsweise zwischen den beiden bürgerlichen Kandidaten – kam somit
gar nicht erst in Frage.

Am Wahlsonntag erwies sich Beat Arnold dann tatsächlich als Profiteur der
Ausgangslage. Der SVP-Regierungsrat zog mit 6‘409 Stimmen in den Nationalrat ein und
sicherte seiner Partei damit einen historischen, ersten Sitz. Seine Gegnerinnen hielten
sich gegenseitig die Waage. Frieda Steffen landete mit 3‘903 Stimmen knapp vor
Annalise Russi  (3‘821 Stimmen) auf dem zweiten Rang. Die Wahlbeteiligung lag bei
hohen 57.1%, was einer deutlichen Steigerung gegenüber 2011 entsprach (49.8%) 39

WAHLEN
DATUM: 18.10.2015
ANDREA DENZ
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Nach dem Rücktritt des grünliberalen Vertreters Markus Stadler musste bei den
Ständeratswahlen im Kanton Uri eines der beiden Mandate neu besetzt werden. Neben
dem bisherigen Amtsträger Isidor Baumann von der CVP stellte sich FDP-Regierungsrat
Josef Dittli zur Wahl. Da keine weiteren Kandidaturen eingegeben wurden, zogen beide
in einer faktisch stillen Wahl in die kleine Kammer ein. Dittli erhielt dabei  10‘979
Stimmen, während Baumann knapp dahinter mit 10‘782 Stimmen folgte. Mit der Wahl
von Josef Dittli ist die FDP erstmals in der Urner Ständeratsdelegation vertreten. Es war
überhaupt erst das zweite Mal nach Markus Stadler (GLP), dass ein Vertreter von
ausserhalb der CVP – bzw. deren Vorgängerin der KVP – für den Kanton Uri ins "Stöckli"
einzog. 40

WAHLEN
DATUM: 18.10.2015
ANDREA DENZ

Bei den Ständeratswahlen 2019 im Kanton Uri trat einer der beiden Bisherigen, Isidor
Baumann (cvp), nicht erneut an. Bereits am Tag seiner Rücktrittsankündigung meldete
Baumanns Parteikollegin Heidi Z'graggen ihre Ambitionen auf seine Nachfolge an. Die
aktuell dienstälteste Urner Regierungsrätin – sie führt seit 2004 die Finanzdirektion –
hatte 2010 schon erfolglos für das Amt kandidiert. National bekannt wurde sie vor allem
durch die Bundesratsersatzwahlen 2018, als sie neben der späteren Bundesrätin Viola
Amherd auf dem CVP-Zweierticket stand. Der zweite Kandidat, Joseph Dittli (fdp), 2015
neu in den Ständerat gewählt, stellte sich erneut zur Wahl. Da keine weitere Person eine
Kandidatur lancierte, kam es, wie schon vor vier Jahren, zu einer faktisch stillen Wahl.
Sowohl Dittli (7'576 Stimmen) als auch Z'graggen (7'086 Stimmen) erreichten das
absolute Mehr von 5'132 Stimmen problemlos. Kleiner Makel: ganze 3'143 Personen
schrieben, wohl meist aus Unmut über fehlende Alternativen, einen anderen Namen auf
und 1'082 Stimmzettel wurden leer eingelegt. 41

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
ELIA HEER

Ständeratsersatzwahlen

Für den auf Ende Mai zurücktretenden Ständerat Hansruedi Stadler (CVP) wurden am
7. März Ersatzwahlen anberaumt, die zum Duell zweier Regierungsräte wurden. Zur Wahl
standen die Justizdirektorin Heidi Z’graggen (CVP) und der parteilose Urner
Finanzdirektor Markus Stadler, der im Dezember 2009 seinen Rücktritt als
Regierungsrat angekündigt hatte. Dazu griff der Altdorfer Landrat und Geschäftsführer
des Vereins Alpeninitiative Alf Arnold (GP) in die Ausmarchung ein. Der SVP gelang es
trotz intensiver Suche nicht, einen valablen Kandidaten zu finden und sie entschloss
sich in der Folge, keinen der drei Kandidaten zu unterstützen. Der SVP-Landrat Stefan
Kempf beschloss darauf, eine wilde Kandidatur anzustreben, die er aber rasch wieder
zurückzog. Aus Enttäuschung über die mangelnde Unterstützung seiner Partei trat er
aus dieser aus und legte auch sein Landratsmandat nieder. Die FDP, die mit Gabi Huber
den anderen Urner Ständeratssitz hält, sagte Z’graggen ihre Unterstützung zu. Im ersten
Wahlgang erreichte keiner der drei Kandidaten das absolute Mehr. Etwas überraschend
erhielt Stadler die Mehrheit der Stimmen (4224) vor Z’graggen (3130) und Arnold (2023).
Ebenfalls viele Stimmen erhielt Kempf (459), obwohl er offiziell nicht kandidierte. Das
schlechte Abschneiden der CVP-Kandidatin wurde auf ihr angestrebtes Doppelmandat
und – zumindest hinter vorgehaltener Hand – auf den Umstand zurückgeführt, dass Uri
bereits eine Frau im Ständerat habe. Sowohl Arnold als auch Z’graggen zogen in der
Folge ihre Kandidatur zurück. Nachdem die CVP erfolglos nach einem Ersatz für
Z’graggen gesucht hatte, war die Wahl von Stadler im zweiten Wahlgang lediglich
Formsache. Er wurde mit 6955 gültigen Stimmen gewählt. 1573 Wahlzettel waren mit
anderen Namen versehen und 952 waren leer eingelegt worden. Stadler hatte bereits zu
Beginn der Kampagne angekündigt, parteilos bleiben zu wollen und sich der
CVP/EVP/GLP-Fraktion anzuschliessen. Diese goutierte diesen Wunsch allerdings nicht,
worauf Stadler am 29. Mai der GLP beitrat. 42

WAHLEN
DATUM: 07.03.2010
MARC BÜHLMANN
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